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PROLOGUE





Avant toute chose il convient probablement d’expliciter un peu le titre de ce mémoire.



Pour ce qu’on en sait, et globalement, selon les ouvrages de référence, Epiméthée avait pour frères Atlas et Prométhée. On les connaît sous le nom de Titans, premiers occupants de l’Olympe dont ils furent chassés, vaincus par Zeus. De ce fait ils fondèrent les premières colonies humaines avant de subir le sort que les dieux leur ont réservé.

On sait ce qu’il est advenu d’Atlas et de Prométhée, ils sont plus célèbres que leur frère.



Zeus offrit une femme à Epiméthée qui l’accepta malgré les mises en garde de Prométhée. Cette femme, la première de l’humanité, fut créée à partir de limon par Héphaïstos (le Vulcain des latins) et Athéna et dotée de beaucoup de qualités, toutefois Hermès l’affubla du mensonge et de la fourberie. Cette femme avait pour nom Pandore, Zeus lui avait donné une jarre (qu’on appelle actuellement la boîte) contenant entre autre toutes les calamités. Par curiosité, elle ouvrit la jarre (ou poussa son époux à le faire ... tout le monde n’est pas d’accord à ce propos), ce qui répandit le malheur sur l’humanité.

J’aurais aussi bien pu me demander, en titre, si c’était de la faute d’Adam. En effet il existe des similitudes troublantes entre les parcours de vies du couple Pandore - Epiméthée et du couple Eve - Adam.



C’est par analogie, l’une des calamités qui se sont abattues sur le monde étant la guerre des sexes, que j’ai pensé en attribuer l’éventuelle culpabilité aux premiers hommes, voire tout simplement aux hommes.



Cependant nous verrons au cours de ce travail que les choses ne peuvent pas être aussi simples.



La rédaction du travail mené autour du projet ( d’intervention auprès des hommes conjugalement violents( élaboré par l’équipe du SEUIL (Service Ecoute Urgence Insertion Liaisons) se déroulera de la manière suivante :



. Dans l’introduction seront évoqués :

	. une description du service et de son environnement institutionnel,

	. une retranscription du contexte dans lequel la demande de projet a été formulée au 	  SEUIL, et de la situation qui a amené l’équipe a exposer son projet,

	. le questionnement qu’a soulevé le constat ci-dessus et la présentation des deux 	 	  hypothèse de travail que sous-tend cette interrogation.



Ainsi l’investigation autour de ces deux hypothèses s’organisera selon deux parties :



	- dans la première partie j’étudierai la pertinence de ce projet et tenterai d’dentifier ce 	  qui fait problème à son acceptation tel quel,

	- dans la deuxième partie je proposerai des modifications que l’équipe du SEUIL 	 	  devrait apporter à son projet afin qu’il puisse se réaliser.



La conclusion présentera une synthèse du travail mené autour de ce projet et proposera une réflexion sur mon positionnement en tant que ( intermédiatrice( au cours de cette élaboration.

INTRODUCTION  : GENESE DU PROJET 





I - LE  CADRE 



Dans le cadre du DESS « Conception et conduite de projet en intermédiation sociale », j’effectue un stage de mission au SEUIL  (Service Écoute Urgence Insertion Liaisons) de Perpignan.

Ma mission, dans ce service, qui sera développée un peu plus loin, est globalement d’appréhender la faisabilité, sur Perpignan, d’un lieu d’accueil, d’écoute et de thérapie concernant  des hommes conjugalement violents.



Déjà auparavant avec la formation AES mention Développement Social, j’ai suivi, pour les années de licence et de maîtrise, un stage d’observation au SEUIL. Ces deux périodes, m’ont permis d’opérer une bonne approche de (l’urgence sociale( et plus précisément des urgences liées aux situations de conflit de couple. 



Mais pour l’heure c’est une description institutionnelle qui va suivre:





II - L’INSTITUTION 



L’Association Catalane d’Aide Aux Libérés (A.C.A.L. loi 1901) a son siège 2 rue Côte des Carmes à Perpignan.

Elle a mis en oeuvre des structures d’accueil et d’insertion sociale (santé, formation, emploi, logement) s’adressant à des hommes, des femmes avec ou sans enfants, en grandes difficultés personnelles et sociales (cf. le schéma : historique de l’ACAL). Créée en 1961 à l’initiative d’un juge d’application des peines, elle a été mise en place dans le cadre des dispositifs de la loi de 1901 et du code de procédure pénale (Art.D567).

A l’origine cette association avait pour objectif d’apporter une aide matérielle et un soutien éducatif à un public exclusivement masculin répondant aux situations suivantes : Condamnés majeurs, libérés définitifs ou conditionnels, probationnaires et tous ressortissants du comité de probation, ainsi que les personnes placées sous contrôle judiciaire.

Au cours du temps cette aide s’est étendue aux personnes en situation de précarité et particulièrement à des femmes (avec ou sans enfants) rencontrant des difficultés sociales importantes.

L’ACAL fonctionne essentiellement grâce à des subventions annuelles ou pluri annuelles (selon les structures) provenant de l’État et/ou du Conseil Général des Pyrénées Orientales.





Les établissements qui relèvent de l’ACAL sont donc les suivants :



* - Le CHRS (Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale) l’ARC en CIEL est la structure la plus ancienne de l’association, elle reçoit des hommes majeurs seuls. Une priorité est accordée dans l’accueil des hommes en situation pénale ou post pénale. Le CHRS a été créé en 1965, sa capacité d’hébergement de 13 places au départ, passe ensuite à 25 places au cours de l’année 1979, elle est actuellement de 30 places. Le projet éducatif s’appuie sur la réinsertion économique des populations qui sont hébergées et donc de gros efforts en faveur de la remise au travail sont consentis. Le financement des CHRS est du domaine de l’Etat.



* - Le second établissement de l’ACAL : le CHRS l’ARCHE, qui accueille et héberge des femmes majeures, seules ou accompagnées d’enfants est actuellement en pleine restructuration compte tenu de la loi de lutte contre les exclusions. Au moment des stages de licence et de maîtrise il fonctionnait sur trois modules :

	

- Le SEUIL reçoit et éventuellement loge pour une durée très courte en hôtels / restaurants et en situation d’urgence (24 heures sur 24) des femmes avec ou sans enfants, des couples avec ou sans enfants, des hommes avec enfants. Les hommes seuls, les personnes mineures non accompagnées, sont dirigés vers des structures adaptées. Le financement du service est (mal) assumé, depuis sa création officielle et jusqu’à ce jour par le Fonds Solidarité Logement (FSL). Ce fonds est abondé pour moitié par le Conseil Général et pour moitié par l’Etat, il est géré par la CAF. Le nombre de places en hébergement n’est pas limité, sinon par le montant de la subvention.



	- La MAISON est la structure protégée à longs séjours (de 1 à 6 mois). L’hébergement s’adresse aux femmes majeures seules ou avec des enfants. On notera que toutes les personnes qui bénéficient d’un accueil à la MAISON ont été orientées par le SEUIL.  En tant que CHRS ce module est pris en charge par l’Etat dans le cadre de dotations globales. Brièvement décrit, l’objectif de ce service est de permettre une insertion sociale générale (logement, santé, loisir, formation ...) des familles qui y passent. Une majorité des situations qu’on y observe relève de problèmes directement liés avec les violences conjugales.



	- Le LOGIS accompagne socialement l’accès en logement (parc immobilier public et 	privé) des femmes et des enfants ayant été hébergés par la MAISON. Le budget est 	versé par le FSL. Depuis peu ce module s’est adjoint un secteur de prévention des 	expulsions (tout public, convention avec l’OPHLM de Perpignan).



Bien que des liens structurels unissent ces trois modules, la MAISON et le LOGIS occupent les mêmes locaux, tandis que le SEUIL dispose de bureaux indépendants dans un autre secteur de la ville.





* - Le RIVAGE est un lieu d’accueil et d’hébergement pour les mamans accompagnées d’enfants de moins de trois ans ainsi que pour les femmes enceintes (d’au moins 7 mois). Le RIVAGE relève des compétences du Conseil Général et est donc financé par celui-ci à partir d’un prix de journée.

L’équipe du RIVAGE se donne pour objectifs :

	- d’accompagner le déroulement de la grossesse dans les meilleures conditions possibles,

	- de proposer un travail de prévention autour de la naissance et de protection de l’enfant,

	- de maintenir et éventuellement d’améliorer la relation mère / enfant(s),

	- d’améliorer les capacités d’autonomie des jeunes femmes en difficultés et favoriser l’insertion sociale de leurs familles.

Là aussi les questions relatives aux violences entre conjoints ne sont pas rares.





A.C.A.L      Association loi du 01.07.1901, déclaration à la Préfecture des Pyrénées Orientales le 28.12.1961 sous le N° 2120. 





Repères historiques :





1961 - (28.12)�Création de l’ACAL, dans le cadre des dispositions de la loi 1901 et du Code de procédure pénale (art. D 567) pour soutenir l’action du juge de l’application des peines et du comité de probation; par l’aide matérielle aux comdamnés et libérés et par la création d’institutions d’accueil et d’hébergement.�����1965 - (01.12)�Mise en place d’un centre d’hébergement pour hommes sortant de prison, avec une capacité de 13 lits.�����1972 - (01.08)�Création d’un premier poste éducatif sur le centre d’hébergement. D’où l’évolution qualitative en CHRS avec la dénomination officielle :

« Arc en Ciel ».�����1976�Décision du C.A de l’ACAL pour la restructuration et l’extension à 25 places du CHRS l’Arc en Ciel. Les travaux de construction des nouveaux bâtiments débutent en mars 1977. Ce nouveau projet se réfère à la circulaire  ministérielle portant application de la loi d’aide sociale du 19.11.1974 sur la réinsertion professionnelle et sociale. L’ouverture des nouveaux locaux a lieu le 01.02.1979�����1977 - (01.06)�Création d’un centre d’hébergement pour femmes sortant de prison. La capacité initiale de 5 places s’étendra rapidement à l’accueil des enfants qui accompagnent ces femmes.�����1980 - (01.05)�Agrément DDASS du centre d’hébergement pour femmes en CHRS femmes - enfants avec la dénomination officielle « ARCHE » et une capacité de 12 lits.�����1985�L’acal s’intègre au programme expérimental de réinsertion par l’économique en créant l’association sociale de travail et de formation (ASTF association filiale de L’ACAL jusqu’en juillet 1998).�����1987 - (01.11)�Création d’une « antenne des urgences sociales » : le SEUIL, articulée au CHRS l’ARCHE, avec un réseau hôtels-restaurants pour en accueil permanent (jour et nuit) émargeant au plan précarité-pauvreté.�����1989�* Création (01.11) d’un « foyer pour femmes enceintes en difficultés » articulé au CHRS l’ARCHE. Cette structure dénommée le RIVAGE fera fonction de foyer maternel départemental (compétence Conseil Général).



* Première convention ACAL  - OPHLM de la ville sur un immeuble avec location de 9 appartements pour le fonctionnement du RIVAGE



* L’ACAL est agréée comme organisme instructeur et de domiciliation pour le RMI, un an après sa promulgation.�����1991 - (11.10)�En référence à la loi sur le droit au logement du 31.05.1990, l’ACAL est agréée au titre du logement pour les personnes défavorisées et devient partenaire associatif du Fonds Solidarité Logement (FSL).�����1992 - (01.01)�Agrément FSL pour le premier financement du SEUIL (subvention) .�����1993 - (15.07)�Deuxième convention ACAL-OPHLM de la ville pour un immeuble avec location de 12 logements intermédiaires fonctionnant en sous-locations.�����1996 - (01.09)�Convention ACAL - Roussillon habitat - AIAC CIL 1% concernant l’immeuble de la rue Côte des Carmes :

- nouvelle localisation du siège de l’association,

- 8 appartements intégrés au CHRS l’ARCHE.�����1998 - (01.06)�Convention ACAL-OPHLM de la ville pour la prévention des expulsions de l’OPHLM, avec la création d’un « service médiation logement » articulé sur le CHRS l’ARCHE et dénommé le LOGIS.�����1998 - (29.07)�La loi relative à la lutte contre les exclusions confirme les orientations socio-éducatives de l’ACAL. Préparation des dossiers CROSS concernant SEUIL - ARCHE - LOGIS pour présentation dans l’année 1999.�����1999 - (15.09)�Le dossier CROSS du SEUIL ne sera probablement pas présenté cette année. Le service ignore, à cette date, quelle sera le montant de la subvention FSL pour l’année en cours. On ne sait pas s’il y en aura une  pour l’an 2000   !��



III - COMMANDE 



En avril 1999, le SEUIL présente un projet qu’il intitule ( traitement des hommes conjugalement violents( dans le cadre du Contrat Local Sécurité Ville, répondant ainsi à une demande de la DDASS, de la Mairie et de la Délégation au Droit des Femmes. 



Depuis aucune réponse n’a été apportée.



C’est dans ce contexte que le SEUIL me propose comme mission d’évaluer le projet concernant la mise en place d’un lieu d’accueil, d’écoute et de soin pour les hommes conjugalement violents, mission qui se décline en quatre points :



	- mener une réflexion (documentation fournie) au sujet des violences conjugales 	masculines (et de leur spécificité, particulièrement par rapport aux violences familiales), 	ainsi que leur  traitement (dans les deux sens du terme),

	- développer une étude critique du projet déjà établi qui tienne compte des apports de la 	formation DESS,

	- rencontrer les partenaires pilotes et associés du projet afin de savoir, selon eux :

		- pourquoi il n’y a pas eu de réponse à ce projet,

		- ce qu’il faudrait faire pour qu’il ait un début d’effectivité,

	- établir, à partir de l’analyse et des observations des partenaires, un nouveau projet, 	ayant quelque chance d’aboutir.











IV - LE CONSTAT



IV - I -  LE CONTEXTE DE LA DEMANDE DE PROJET 





Le 22 avril 1999, l’Inspectrice Principale de la DDASS propose directement et par fax à l’équipe du SEUIL, dans le cadre du Contrat Sécurité ville, d’exposer sur une fiche action type, son projet de « traitement des pères violents », en vue de sa prise en charge financière.

Cette proposition émane non seulement de la DDASS, mais aussi de la Mission Droit des Femmes et du service des Affaires Sociales de la Ville (Mairie de Perpignan). Ces partenaires étaient présents aux réunions de la Commission préfectorale de lutte contre les violences familiales auxquelles le SEUIL a également participé.

Cette opportunité de fiche action s’est donc présentée à la suite de ces différentes rencontres au cours desquelles le personnel présent du SEUIL avait soulevé à plusieurs reprises la question de la nécessité de la prise en charge de l’homme conjugalement violent. A ce sujet on peut d’ores et déjà noter, entre les termes pères et hommes, une ambiguïté dont l’importance prendra tout son sens dès la page 53.



L’équipe du SEUIL a tenté de décrire de manière plus fine, dans le cadre des demandes faites au service, une typologie de la population qui le sollicite et les principales difficultés qu’elle rencontre.

  



Cette description donne lieu aux commentaires qui suivent le tableau répartissant l’ensemble des ménages selon leur composition, leur âge et le motif de la sollicitation. 





















































































Ainsi on peut remarquer que pour les moins de 25 ans, isolés ou en couple, sans enfant le motif essentiel de leur ( galère( c’est la perte du ( lien(, ils ne s’entendent plus avec la famille chez qui ils étaient ou bien ils ne peuvent plus rester chez les amis ou relations qui les hébergeaient provisoirement (souvent à la suite d’une querelle).

Pour les jeunes femmes de cette tranche d’âge, dès qu’elles ont un enfant, c’est quasi uniquement les violences du compagnon qui motivent le départ.



Dans la tranche 26-35 ans on remarque le même phénomène : pour les couples avec ou sans enfant et les jeunes femmes sans enfant c’est la fin  de l’hébergement précaire qui est évoqué en majorité et donc dans ces cas, la fin des solidarités de proximité. Si on osait le jeu de mot douteux, on pourrait dire que pour les femmes avec enfant de cet âge là il est frappant de constater que la violence du compagnon est le motif le plus fréquent ( 71,9 % de cette catégorie ).



Pour les femmes de plus de 36 ans, qu’elles aient des enfants ou non , la violence du partenaire est toujours le motif dont la fréquence est la plus élevée.



(



Il n’est pas étonnant dans ces conditions que l’équipe du SEUIL, en relation avec l ’association  APEX ainsi que des thérapeutes québécois, cherche à mettre en oeuvre quelques possibilités (en vain jusqu’à présent il faut bien l’avouer)  d’apporter une aide aux hommes qui utilisent la violence comme mode de communication dans leur couple. Car aider ces hommes est le meilleur moyen de rendre service à leurs compagnes présentes ou futures (et parfois leur sauver la vie), ainsi qu’aux éventuels enfants qui peuvent se trouver impliqués dans l’immédiat et presque toujours ultérieurement.



 (page 27) , �.





Pour chaque exercice, le SEUIL accueille, en urgence, 200 à 300 femmes (selon les années) ayant subi des violences conjugales et de ce fait parties précipitamment du domicile, très majoritairement avec des enfants. La demande la plus souvent émise par ces femmes, implicitement ou non c’est le changement de comportement de leur conjoint. L’équipe du SEUIL constate qu’au bout d’un temps parfois très court, ces personnes violentées prennent fréquemment la décision  de rentrer au domicile avec tous les risques que cela comporte.



Par exemple :

« 	- Simone fait auprès du SEUIL une demande avec ses enfants, de séjour à l’ARCHE au cours de l’été 19.., le motif consiste à mettre de la distance entre son compagnon violent et elle-même. Très vite et malgré les kilomètres, ils se voient régulièrement. Simone retournant à AVIGNON, sa ville d’origine, à chaque fois que son ami le lui demande. Novembre de la même année, Simone revient à PERPIGNAN après quelques jours passés à l’hôpital : bras cassé, mollets tailladés, etc.



	- Germaine utilise le SEUIL pour faire une énième tentative de départ. Elle s’est maintes fois séparée de son ex mari avec qui elle vivait en concubinage après leur divorce. A la suite de quelques mois de séjour en CHRS, elle obtient un logement qu’elle va visiter, accompagnée de son éducatrice référante. Rencontre avec monsieur sur le parking de l’immeuble (comment est-il au courant de l’emménagement éventuel ?), le dialogue est impossible ... Monsieur remonte en voiture et fonce sur sa compagne qu’il renverse violemment avant de prendre la fuite. Germaine est dirigée sur l’hôpital dans le service de réanimation, elle présente de nombreuses fractures.



	- Le 22 juin 19.. , la une du journal local relate en caractères gras un  ( fait divers( sanglant :    Il abat sa femme    . Monique, via le SEUIL, avait été accueillie avec ses deux filles dans le CHRS l’ARCHE, quelques mois auparavant pour fuir les violences de son mari, mais avait repris la vie commune sur l’insistance de celui-ci.



Les situations que nous voyons passer ne sont pas toutes aussi dramatiques. Mais sur les 100 personnes présentées et accueillies à l’ARCHE entre avril 90 et mai 95, 70 ont été admises après avoir été victimes de violences; 57 d’entre elles ont repris, sinon la vie commune, du moins des relations très régulières avec le compagnon, même s’il continue à être violent (soit 81% de la population accueillie pour ce motif !)  » � .



Ce phénomène itératif questionne les travailleurs sociaux sur la pertinence du mode d’intervention sociale mis en oeuvre pour remédier à long terme au problème des violences au sein du couple, particulièrement lorsqu’il y a déjà eu plusieurs récidives ( nombreux départs et retours ...).



Deux salariés de l’ACAL (une du CHRS l’ARCHE, un de l’équipe du SEUIL) ont travaillé à l’occasion d’un DSTS, à partir de 1993, sur cette apparente inadéquation entre des réponses apportées et d’éventuelles demandes ou attentes des personnes violentées. Après une enquête nationale (126 questionnaires exploités au total) il est apparu, chez les travailleurs sociaux, une certaine méconnaissance des mécanismes spéciaux à l’oeuvre dans ce genre de violence. Cela n’est pas étonnant si on considère que ce domaine assez particulier ne fait, en général, l’objet d’aucun enseignement dans les cursus (ceci est du domaine de la vie privée et comme aucun texte officiel ne donne mandat d’intervenir ...).

Il a donc été observé que durant cette période de séparation momentanée, les services sociaux ou les centres d’hébergement proposent aux femmes victimes de violences de réfléchir à un projet de séparation définitive afin de parvenir à une ( autonomie( et une ( indépendance( relatives à leurs compagnons. Ce projet, qui n’est pas le leur, ne sera généralement pas accepté par les femmes dont on parle �, même si elles imaginent très bien les risques auxquels elles s’exposent en rentrant au domicile.

Dans la plupart des cas les femmes qui se présentent au SEUIL disent à propos de leur conjoint:  « Faites qu’il change ! ». Ceci a amené l’équipe, (après un temps de refus de cette idée qui paraissait infaisable), à finir par vouloir ce que les femmes voulaient et même à envisager de convaincre les hommes de vouloir, à leur tour, ce que le SEUIL voulait mettre en oeuvre de ce que les femmes voulaient. A proprement parler les femmes sont les réelles inventrices du projet. Ceci illustre parfaitement la citation de Bruno LATOUR : « Nous avons besoin des autres pour transformer un énoncé en un fait. » (page 261) �.



Dans le cas du SEUIL, même si la séparation provisoire, intervenant à la demande de la femme pour sa propre protection et celle des enfants présents, est nécessaire ne serait-ce que dans le but de permettre à la ( crise ( de retomber un peu. Toutefois, à elle seule, cette forme de traitement social n’est pas satisfaisante tout bonnement parce qu’elle laisse de côté l’un des protagonistes essentiels en la personne du compagnon.



Ainsi, on peut constater que :

- d’une part, il est quasiment obligatoire que les violences vont réapparaitre dans le relationnel du couple dès lors que la compagne va réintégrer le domicile,

- d’autre part, même si la conjointe violentée se résoud à (ou décide de) mettre un terme à la relation, il y a de très grandes probabilités pour que l’homme violent rencontre rapidement une nouvelle compagne avec laquelle il va manifester derechef des comportements violents (sans pour autant, assez souvent, renoncer à contrôler la précédente). De ce fait le SEUIL a déjà été amené à suivre des ( histoires de vies ( en accueillant dans la durée les compagnes successives d’un même auteur de violences. Une sorte de ( cohabitation, serial thriller (.



Par ailleurs, nous constatons que certains de ces hommes finissent par être connus des différents services où ils se présentent, assez souvent de manière vindicative, pour retrouver leur compagne. Ils sont en général incapables d’exprimer de façon ( recevable( leur réelle souffrance, ce faisant ils suscitent des réactions variées (saturation, agacement, peur, rejet, etc...) qui conduisent à un refus d’aide et ce d’autant plus que l’absence sur la ville ou le département d’un lieu d’orientation sociale de ce type de public se fait cruellement ressentir.



C’est tout le problème de l’équipe du SEUIL, que partant d’un point de vue qu’on peut qualifier de féministe (l’aide prioritaire aux femmes est de faire cesser au plus vite les violences  des hommes contre elles), elle a pris conscience que les hommes, particulièrement ceux qui usent de violence dans le couple, ont également besoin d’être aidés (aide à l’expression des sentiments, aide à la responsabilisation, soutien au changement, etc...).  La séparation constitue un contexte où la violence peut s’amplifier : « Les périodes les plus dangereuses pour la femme sont celles pendant lesquelles elle provoque une séparation, quitte son foyer pour trouver un autre refuge » (page 13) � . Au Canada, de 1974 à 1992, sur l’ensemble des femmes qui ont été tuées par un homme, 23% l’ont été par leur époux alors qu’elles se séparaient de lui. Pendant cette période l’homme est qualifié de dangereux : « il est susceptible de commettre un passage à l’acte violent, dangereux pour lui-même et les autres »  (page 21) � . Par ailleurs cette situation de crise et la séparation temporaire qui s’en suit peut être, aussi, un moment opportun pour créer un début de lien avec l’auteur des violences débouchant sur une première écoute ou une orientation ayant quelque chance d’être acceptée et suivie. En effet Germain DULAC montre que ce sont des éléments extérieurs, incontrôlables, tels que le départ de la conjointe, par exemple, qui provoquent une situation de crise où l’individu se trouve désemparé, sans point de repère. « La crise est alors souvent l’élément déclencheur d’une demande d’aide ... Les hommes arrivent en crise, ils sont peu ou pas motivés et leurs besoins immédiats ne concernent pas leur problème mais la résolution de la crise »  (page 27) �.



Au départ, c’est le souhait de trouver et d’adopter une nouvelle posture envers l’homme conjugalement violent qui a fait surgir la nécessité, pour les travailleurs sociaux du SEUIL, de suivre une formation adaptée à la question. Celle que dispensent Jacques BROUE et Clément GUEVREMONT,  semble pertinente pour répondre au problème social (on s’appuie sur une pratique de plusieurs années) d’une part et aux interrogations de l’équipe (pédagogie et théorie élaborées) d’autre part.

C’est à partir de cet axe de réflexion que le SEUIL décide d’élaborer très vite dans un premier temps, puis de répondre à la demande des partenaires en présentant dans un second temps un projet de « traitement des hommes conjugalement violents ».





VI - 2 - LE PROJET : intervention auprès des hommes conjugalement violents





Le projet est déposé selon le modèle imposé suivant :





�FICHE ACTION N°�����������Constat�Dans le cadre des violences conjugales et entre conjoints, si la violence des femmes commence à être l’objet de recherches, c’est quand même celle des hommes qui provoque le plus d’inquiétudes. D’une part en raison de sa fréquence élevée [ rien qu’au SEUIL ce sont au moins de 200 à 300 femmes qui se présentent chaque année] , d’autre part à cause de la gravité des faits observés. Par ailleurs il y a un risque très élevé, chez l’homme conjugalement violent d’atteinte à sa propre vie et / ou de meurtre sur sa compagne (voire les enfants) lorsque celle-ci tente de se séparer. L’exaltation suicidaire est en principe relativement brève, mais le paroxysme meurtrier peut durer plusieurs mois et parfois plusieurs années chez certains individus. S’il est nécessaire dans l’urgence d’apporter un soutien aux femmes et aux enfants, la seule façon de les aider durablement est de permettre, et de donner les moyens, aux hommes de parler de leur violence (après l’avoir admise) et éventuellement de l’aborder sur un plan thérapeutique.

���

��Objectif�Intervention auprès des hommes conjugalement violents.

Il s’agira, par cette intervention, de tendre à modifier l’attitude des hommes qui utilisent la violence dans leur rapport de couple et de faire cesser de ce fait les risques encourus par les compagnes et les enfants de ces conjoints violents. La prévention auprès des enfants que constitue ce travail (en évitant plus tard la reproduction des comportements) est un bénéfice secondaire mais essentiel.

�����Définition et

modalités de

l’action�Sous la conduite (20 heures par mois) d’un membre de l’équipe du SEUIL, l’action se déroulera selon trois modalités :

1- Sensibiliser tous les acteurs sociaux locaux : services sociaux, centres de formation, bénévoles des associations caritatives et humanitaires, personnels de justice, etc ... bref les personnes qui peuvent être amenées à recevoir la demande de protection et de conseils d’une femme ou le questionnement d’un homme à la recherche de sa compagne (voire surtout de ses enfants). Le but poursuivi dans cette phase est de permettre aux intervenants sociaux « de base » d’avoir une attitude réellement aidante (et non pas rejetante évidemment) et une possibilité d’orientation efficace (y compris pour eux).



2- Générer, parallèlement à cette information, la création expérimentale d’un lieu d’accueil et d’écoute des hommes utilisant la violence dans leurs relations de couple. Ils y viendront directement (sur rendez-vous) ou orientés par les personnes sensibilisées par la phase N° 1 . Cet espace devra être très rapidement un lieu repéré comme différent de ceux qui peuvent héberger les femmes et les enfants. L’objet de ce lieu est de favoriser une première prise de conscience autour de la violence conjugale, d’amener l’homme ensuite à évaluer sa propre responsabilité dans les évènements qui ont eu lieu, et surtout de permettre l’émergence d’une vraie demande d’aide. Ceci peut nécessiter plusieurs entretiens en tête à tête ... ou ne pas aboutir !



3- Ouvrir dans un délai qui sera déterminé par l’efficience des phases précédentes un groupe de parole sur le modèle que pratiquent depuis environ 12 ans Jacques BROUE et Clément GUEVREMONT dans le cadre « d’Option » à Montréal, Québec. Il s’agit donc d’un groupe, de 9 ou 10 hommes, qui se réunit de façon assez soutenue dans le rythme, sous la conduite d’un couple thérapeutique et selon des rituels nets et des modalités très précises (la documentation écrite à ce propos est un peu indigeste à placer ici). Au terme de ce travail l’homme devrait pouvoir devenir capable (entre autre) de sentir en lui le processus de montée de la violence et de le contrôler, en bref il doit pouvoir (sur ce plan là au moins) cohabiter sans risque majeur pour l’autre et peut-être même exprimer son amour ... Pour certains il est alors possible d’entamer une thérapie individuelle ailleurs.

�����Caractère de

l’action

�Action nouvelle���



��Partenaires 

pilotes�ACAL, Association catalane d’aide aux libérés, gestionnaire du SEUIL,

APEX, Association pour l’enseignement, l’éducation, les études et l’expérimentation. Organisme de formation ayant travaillé à plusieurs reprises avec les thérapeutes québécois.

Tout autre partenaire qui se déclarerait.

�����Coût financier

estimé

�163 800 francs  voir détail du prévisionnel en annexe���

��Echéancier�L’ensemble de l’action devrait pouvoir durer 18 mois. Les 6 premiers mois étant consacrés uniquement à la phase n°1  ( qui durera ensuite de manière plus souple).

��





���Evaluation�Chaque phase devrait faire l’objet d’une concertation avec les partenaires pilotes. Toutefois l’ensemble de l’action pourrait être évaluée selon le schéma suivant  � :��







������Analyse d’ effet produit�������������congruence��résultats qualitatifs et quantitatifs court, moyen et long terme���������������efficacité�������������mission, raison d’être, commande sociale�traduction�objectifs��efficience���������������cohérence�����������������moyens humains, matériels et financiers, réalisations����������������� analyse des pratiques et des réalisations��



Modalités du budget prévisionnel :



Suivi de l’action

salaire, charges, déplacements,�

46 800 francs��

Phase n°1

information des partenaires, fourniture de documents



rencontres à Perpignan de structures françaises équivalentes�

5 000 francs



5 000 francs

��Phase n°2 (continuant sur la phase 3)

location d’un local, téléphone, loyer, charges, assurances, fournitures de bureau.



fonctionnement, meubles, etc.

�

41 000 francs





15 000 francs��Phase n°3



vacations de deux thérapeutes�

51 000 francs��

                                                 TOTAL  :

                                   �163 800 francs��





							Fait à Perpignan le 26 avril 1999

							pour le SEUIL : Jacques Lorieux







Le SEUIL a donc déposé ce projet auprès de la DDASS, avec copie aux différents services. Afin d’en débattre, le SEUIL a proposé une réunion animée par les thérapeutes québécois dont le savoir faire et l’expérience au sujet des violences dans le couple ont influencé le projet.

Malgré leur accord de départ, les personnes pressenties se sont majoritairement fait remplacer à la rencontre (sauf la Déléguée départementale aux droits des femmes qui était présente).











VI - 3 - PROBLEMATIQUE 





Depuis son dépôt et la rencontre, le projet est resté sans effet.



 Pourquoi ces partenaires institutionnels et financiers, auteurs de la demande n’ont-ils pas donné suite au projet présenté en réponse par le SEUIL ? 





Pour répondre à cette question on peut émettre deux hypothèses :



- Ce projet est pertinent théoriquement mais il se heurte à des obstacles inhérents au         fonctionnement des institutions,

- un projet pertinent n’est pas suffisant, il doit s’inscrire :

		1- dans un cadre donné,

		2- dans un réseau d’alliances,

		3- il suppose des opérations de traduction et de déformation.





La vérification de la première hypothèse va s’organiser selon deux étapes : 



1- Une recherche de documentation

	* le recueil des données chiffrées (national et local). Ce travail auprès de différentes institutions (Ministère de l’Intérieur ...) et services (police, gendarmerie ...) nous montrera comment est répertoriée la question des violences conjugales en fonction des critères administratifs qui donnent à voir une certaine image de la réalité sociale.

	* l’exploration du domaine juridique. La consultation de documents tels que les textes de loi et les circulaires interministérielles, puis les rencontres avec la juriste du CIDF d’une part et une avocate spécialisée dans les démandes de divorce d’autre part, nous permettrons d’appréhender l’évolution juridique du traitement des violences dans le couple, la situation juridique actuelle et les éventuels décalages entre les textes de loi et leurs applications.

	* l’étude de la politique sociale. Par l’examen des mesures sociales relatives aux violences conjugales et par l’organisation d’entretiens téléphoniques auprès de professionnels intervenants dans les centres qui accueillent les auteurs de cette violence, je tenterai de cerner les types d’interventions qui sont menées auprès des victimes et des auteurs de violence domestique.



2- Un travail d’entretiens auprès des partenaires pilotes

	* dans un premier temps un courrier sera envoyé aux partenaires pilotes pour les informer que le projet du SEUIL concernant les violences conjugales allait être à nouveau étudié,

	* ensuite, une demande d’entrevue sera formulée auprès de ces différents partenaires afin de :

		- identifier comment s’exerce le cloisonnement des institutions,

		- comprendre pourquoi le projet est resté sans effet,

		- saisir les points communs dans les attentes de ces différents partenaires pour 		  que la production d’un nouveau projet y gagne en légitimité (ce travail étant 		  essentiel pour répondre à la seconde hypothèse),

	* Les documents écrits et l’analyse des entretiens feront l’objet d’une synthèse qui devra :

		- confirmer la pertinence du projet,

		- mettre en évidence les obstacles qui, malgré la pertinence de ce projet, ont 		  empêché l’acceptation de son financement.





La deuxième hypothèse nécessite un travail de recherche différent de celui de la première  : il sera plus centré sur l’intérieur même du projet et ses relations avec son environnement institutionnel immédiat.



Ainsi, la démarche va se dérouler selon deux directions :

	- une approche d’ordre théorique permettant de proposer une compréhension possible à 	  la lecture des réticences et des résistances que ce projet a suscitées dans son 	 	  entourage décisionnel.

	- une approche plus méthodologique indiquant les orientations que doit prendre ce 	  projet innovant afin qu’il réponde aux priorités de la politique sociale relative à la lutte 	  contre les violences familiales. Répondant ainsi aux attentes des institutions sociales, il 	  favorisera  chez les représentants institutionnels leur participation au nouveau débat 	  que provoque le projet.

	













































































PREMIERE PARTIE :  PERTINENCE DU PROJET ET OBSTACLES 



Depuis une trentaine d’années, en France, le problème de la violence exercée à l’encontre des femmes est reconnu comme un fait avéré. Se comportant comme une véritable  ( boîte noire( � (page 57) l’assertion selon laquelle « les femmes sont victimes de violences » n’est plus remise en question. Cependant une fois ce fait admis, le débat social concernant ses différents aspects a donné lieu à réflexions, discussions, controverses et choix aux fortunes diverses.



Dans le domaine législatif par exemple la discussion a porté sur l’autorisation ou non de quitter le domicile conjugal (selon l’importance du danger encouru). Pour ce qui concerne l’intervention  sociale, lors de la crise, le débat a tourné sur la nécessité d’ouvrir des structures d’hébergement comme contre proposition au fait que les femmes aient la possibilité de ne pas quitter leur logement (moyennant une protection policière). Par ailleurs les luttes féministes portent encore sur l’acceptation ou non du statut de victime de ces femmes en prise à la  violence.



L’originalité de la proposition du SEUIL (qui introduit, localement au moins, une innovation dans le débat) est de se situer résolument en amont de la boîte noire évoquée plus haut en posant un nouveau questionnement : celui de l’auteur de violence. Par cette action le SEUIL risque de réactiver les controverses existantes mais aussi celles qui ont été occultées en cours de route (et que nous ne connaissons peut-être même pas ...), et de se heurter à quelques obstacles.

Ce que je viens d’avancer peut être résumé par le schéma suivant :





















Le déroulement de cette partie rendra compte de certaines des évolutions concernant les évènements dont des exemples ont été donnés ci-dessus. Toutefois comme il est très délicat de hiérarchiser  par ordre d’importance les différents axes de réflexion, j’ai choisi pour cette partie une présentation la plus large possible.

I - UN PROJET PERTINENT 





I - 1 - L’IMPORTANCE DE LA VIOLENCE CONJUGALE





Le recueil des données chiffrées concernant à la fois le Département et l’ensemble de la France est un moyen d’évaluer et de montrer :

	- l’existence du problème des violences conjugales,

	- comment celui-ci est répertorié selon les différents services,

	- les limites du recueil de données quantitatives.



Le service des Droits des femmes au Ministère de l’emploi et de la solidarité et l’Institut des hautes études de la sécurité intérieure ne tiennent pas de statistiques au sujet « des violences conjugales ». Les personnes contactées me signalent que les résultats d’une enquête nationale, proposée par le Ministère sur le thème « des violences envers les femmes en France » seront rendus publics vers la fin de l’année 2000. D’ailleurs, le CIDF départemental a expédié au SEUIL un questionnaire afin qu’il soit diffusé auprès des femmes accueillies. Il est important de remarquer qu’une enquête nationale sur ce sujet est une première en France. On remarque ainsi qu’il n’y a pas eu jusqu’à aujourd’hui la volonté d’observer et de publier de manière officielle la réalité du problème des violences conjugales.



La secrétaire de l’IHESI m’indique les références bibliographiques d’un ouvrage �. Dans ce livre, l’article « Violences conjugales, éléments statistiques » de V. MONNIER intervenante à Femmes Info Service, montre que :

	- le nombre d’appels reçus à la permanence téléphonique s’élève à environ 140 000 	  depuis sa création le 16 juillet 1992, 

	- on peut observer une augmentation régulière, d’année en année, du nombre d’appels 	  (15 500 appels en 1993, 26 000 en 1995 et 28600  en 1997),

	- les capacités d’écoute ne permettent d’en traiter que 45%, ce qui équivaut à répondre 	  à 300 communications par semaine.

Lors d’une émission télévisée concernant ce thème, V. MONNIER  a déclaré que «  ...les chiffres exacts, on ne les connaît pas, parce que c’est quelque chose qui n’est pas visible ... L’union européenne aujourd’hui parle d’une femme sur cinq ... En France, les Fédérations estiment à 2 millions, le nombre de femmes victimes de violences. Cette estimation est réalisée à partir des études qui ont été faites au Canada ... ».



Au Ministère de l’Intérieur, le secrétariat de direction me conseille de formuler ma demande de chiffres par fax auprès du responsable des statistiques.  A la suite de quoi la Direction de la Sécurité Publique m’a adressé les statistiques nationales concernant la « délinquance à l’encontre des femmes : bilan 1999 ». Ces chiffres concernent tous les départements à l’exception de Paris dont le nombre des violences est répertorié par la Préfecture.

Les violences sont collectées selon deux critères :

	* les violences à caractère sexuel (viols, agressions sexuelles),

	* les violences intra familiales (homicides, tentatives d’homicide, violences ayant 	 	   entrainé mutilation ou infirmité, violences volontaires et violences légères).

Les chiffres nous montrent donc que le nombre des violences intra familiales a augmenté : il était de 13 278 en 1995, pour 19 513 en 1999, soit une augmentation notoire de 46,8%. Cette augmentation concerne surtout les violences légères (moins de 8 jours d’ITTP) soit 15 311 femmes. Les homicides, les tentatives d’homicides, les violences ayant entrainé la mort connaissent une progression, de 1998 à 1999, de moins de 1%, en 1999 138 femmes sont concernées.

On remarque une augmentation de 9,2% , de 1998 à 1999, des violences à caractère sexuel (4792 en valeur absolue), le nombre de viols entre époux est passé de 137 à 162  en un an.



En consultant un mémoire � j’ai constaté que le service des urgences médico-judiciaire de l’Hôtel Dieu à Paris produisait des statistiques concernant « les femmes victimes de violences rencontrées dans le cadre des consultations ». 

Aujourd’hui, ce service me précise que, depuis 1995, il n’est plus en droit de tenir des informations chiffrées et ne peut communiquer les raisons de cette directive. Cette instruction administrative nous interroge vivement sur les volontés politiques des années 90 à ce sujet !



La juriste du CIDF n’a pas d’enquête locale spécifique à me communiquer. Je prends connaissance d’une circulaire interministérielle de 1999 relative à la lutte contre les violences à l’encontre des femmes, au sein du couple ( des précisions sur cette circulaire seront apportées plus loin). Des chiffres nationaux y sont communiqués :

	- le nombre d’actes de violences intra familiales, suite aux dépôts de plaintes reçus par 	  les services de la police nationale (sécurité publique) et les unités de gendarmerie, hors 	  Paris, s’élève à 20 045  pour 1997. On note une augmentation régulière depuis 1995 	  (10,25% de 1995 à 1996 et 21% de 1996 à 1997). Toutefois nous ne connaissons pas 	  la proportion d’actes de violence entre époux ou conjoints,



	- le nombre de condamnation pour violences volontaires entre conjoints ou concubins 	  s’élève à 4677 pour 1996. Entre 1994 et 1996, le nombre a été multiplié par six,



	- Il faut observer que ces dernières années ce sont les violences volontaires suivies 	  d’ITTP de moins de huit jours � qui sont le plus en augmentation (600% de plus 	 	  indique  la circulaire sans autre précision).



Le greffier en chef du parquet de Perpignan m’a transmis par courrier le nombre de plaintes enregistrées au parquet pour violences sur conjoints ou concubins :  

						  ...	94 plaintes en 1998

						  ...     175 plaintes en 1999,

on peut observer une augmentation non négligeable du nombre de dépôts de plaintes dans le département. Cependant cette information chiffrée gagnerait du sens si l’on connaissait combien d’actes de violences sur épouses ou concubines, constatés par les services de police ou de gendarmerie ont été suivis d’enregistrement de plainte et combien de plaintes ont abouti à des condamnations. Pour le moment, ces renseignements semblent impossibles à obtenir.

C’est dommage car la diffusion de ces informations quantitatives pourrait être une preuve qui viendrait soutenir l’idée de la nécessité de mettre en place dans ce département un centre d’écoute et de soins pour les auteurs de violence en couple (voire en famille).



Par ailleurs, la constatation de l’augmentation du nombre d’actes de violence intra familiale observée, du nombre de dépôts de plaintes,  de celui des condamnations, est peut-être liée aux nouvelles dispositions prises par la justice depuis la parution du nouveau code pénal en 1992 (cf. ce point juridique page 31).



De manière générale, pour rendre compte de l’importance des violences conjugales, il est capital de souligner les limites de ce type de recueil de données, car en effet :

 	- ces données quantitatives ne représentent très souvent que les manifestations 	 	  physiques de la violence (exemple : dépôt de plainte pour coups et blessures sur 	 	  conjoints ou concubins), on trouvera ci-après une typologie des violences 	 	  domestiques qui ne se limite pas aux coups, d’ailleurs le projet du SEUIL entend 	  prendre en compte l’ensemble des violences décrites ci-dessous,

	- le type de recueil statistique actuel ne porte que sur les violences déclarées, cela ne 	  permet pas une appréciation fiable du nombre de victimes concernées qui ne déposent 	  pas plainte,

	- de toutes façons le nombre des victimes déclarées n’infère en rien le nombre réel des 	  violents.  Le parti-pris, dès le départ, de victimisation (des femmes) donne donc une 	  image ( en creux( , une simple trace, du  phénomène de la violence perpétrée par les 	  hommes au sein du couple.









Une typologie de la violence domestique :



Elle est décrite et repérée par la plupart des auteurs, essentiellement sous ces trois formes :

- violences physiques : les plus supportables ; 

- violences morales ou psychologiques : les plus humiliantes, les plus dégradantes ;

- violences sexuelles : évoquées, mais toujours minimisées.



Ces différents aspects sont souvent combinés. Il est rare de n’en trouver qu’un seul dans un couple où règne la violence. Si les ouvrages sur les violences en général sont relativement abondants, il n’en va pas de même en ce qui concerne les formes domestiques. Si bon nombre d’auteurs en parlent « au détour », l’un d’entre eux occupe une place particulière en ce domaine, puisque non seulement il a publié deux ouvrages à ce jour sur le thème, mais il est co-fondateur de RIME� à LYON : «  La violence domestique est l’ensemble des formes de violence qui s’exercent dans la maison, quelles que soient les personnes qui les exercent et celles qui les subissent ». ( page 27) �.



Les formes de la violence domestique décrites et classées dans l’ ouvrage en question sont très nombreuses et très détaillées. La plupart des auteurs qui définissent les violences domestiques n’en donnent que les trois premières catégories. 

Pour cerner ce qu’est la violence au sein d’un foyer, on optera utilement pour les groupes déterminés par Daniel WELZER-LANG, car,  d’une part ce répertoire semble très complet, et d’autre part, on peut presque illustrer chacune des rubriques par des exemples vécus, décrits par des femmes hébergées à l’ARCHE et / ou au SEUIL.



* les violences physiques :

Ce sont les atteintes au corps de l’autre : 

	- taper, frapper, donner des coups de pied, de poing ...

	- frapper avec un objet : couteau, balai, ceinture...

	- tirer les cheveux, jeter un liquide : eau  ou huile bouillantes, acide ...

	- séquestrer : dans un placard, une pièce, partir en fermant le logement à clé ...

	- taper l’autre contre un support : mur, cailloux ...

	- casser un bras, un nez, des côtes ...

	- étrangler, poignarder ...



* les violences psychologiques :

Ce sont les atteintes à l’intégrité psychique ou mentale de l’autre :



	- insulter, faire des critiques vexantes, critiquer de manière permanente, être celui 	qui 	  sait tout, inférioriser l’autre, lui dicter son comportement, faire passer l’autre pour 	  fou, malade mental ...

	- menacer d’être violent, intimider, menacer de viol, de mort ...

	- utiliser le chantage, faire pression en utilisant les enfants, éventuellement 	menacer de 	  les enlever ...

	- chantage au suicide, dénégation de l’autre ...

	- contrôle permanent des allées et venues, relations ...



* les violences sexuelles :

C’est le fait d’imposer son désir sexuel à un(e) partenaire :

	- violer, frapper, brûler les organes génitaux, imposer à l’autre de reproduire des 	  	  scènes pornographiques...



* les violences verbales :

Le contenu des propos tenus par la personne violente relève, le plus souvent, des violences psychologiques mais la forme de communication peut être elle-même une autre violence :

	- les cris, le ton autoritaire, les injonctions ...

	- interrompre l’autre constamment  ;

	- changer les sujets de conversation ;

	- ne pas écouter, ne pas répondre ;

	- ponctuer les phrases par des insultes ...





* les violences contre des objets ou des animaux : 

Elles sont souvent utilisées pour faire peur, sur des objets ou des animaux qui ont une valeur affective pour l’autre :

	- objets cassés, brûlés ;

	- animaux donnés ou tués ;

	- portes, tables, chaises , etc. Détériorées.





* la violence économique :

Elle diffère de la définition qu’on en a donné plus haut, ici nous sommes dans le rapport homme femme à l’intérieur du couple. C’est le contrôle économique et professionnel de l’autre 

	- pas de chéquier ou de carte bancaire pour certaines femmes ;

	- en cas d’utilisation d’un chéquier, contrôle des talons de chèques ;

	- argent donné pour le budget familial en exigeant une justification de toutes les 	dépenses ;

	- pas d’argent donné;

	- empêchement de travailler.





* la violence contre les enfants :

C’est l’atteinte à l’intégrité physique, psychique ou sexuelle de l’enfant :

	- punition corporelle ;

	- brimades alimentaires ;

	- attouchements, viol  ;

	- insultes ...





* la violence contre soi-même :Tentatives de suicide, auto-mutilations ...





* la violence contre autrui :

C’est le fait de montrer sa violence virtuelle (contre un quidam, un agent, un travailleur social), pour impressionner l’autre.





* autres formes de violence :

Contrôle du temps, chantage au départ, isolement, refus que l’autre réalise un projet (études, formation...) etc.





Le système de contrôle exercé par l’homme peut être résumé ainsi :



�( violences physiques���( violences psychologiques���(  violences sexuelles��Femme�(  violences verbales��et / ou�(  violences contre les objets ou animaux��Famille�(  violence économique���(  violence contre les enfants���(  violence contre soi���(  violence contre des tiers���(  autres formes de violence ...��



Cette liste un peu longue, est utile pour les travailleurs sociaux et éducatifs à qui elle sert d’indicateur. Elle permet de repérer dans les comportements observés ou décrits, au-delà des coups, la présence d’une violence domestique déjà à l’oeuvre (même lorsqu’elle n’est pas dite, voire niée). Par ailleurs on notera que c’est la répétition de l’un ou de plusieurs des comportements décrits qui crée la violence, leur utilisation très exceptionnelle et isolée ne relève pas de cette catégorie.

« La violence conjugale et familiale est un ensemble de comportements, de paroles et / ou de gestes agressifs, brusques et répétés à l’intérieur d’une relation de couple et / ou de relations familiales. » (page 8) �.





I - 2 - L’EVOLUTION JURIDIQUE DU TRAITEMENT DES VIOLENCES CONJUGALES 





Les violences domestiques ont été un phénomène constant tout au long de l’histoire. Dans nos cultures occidentales, héritières du Droit romain, la prépondérance exclusive de l’homme en tant que chef de famille s’est imposée longtemps.

Le Code Napoléon a entériné, si besoin était, le pouvoir du mari sur son épouse, et par voie de conséquence, la possibilité d’user de violence envers elle.

Cependant certaines femmes n’ont pas accepté la condition qui leur était faite sans réagir. Au fil des siècles, les femmes ont lutté pour tenter de faire émerger puis reconnaître des droits qui leur soient spécifiques.





I - 2 - 1 - EN DROIT CIVIL





Les violences faites aux femmes existent depuis toujours. Aussi loin qu’on puisse remonter, le Droit impose à la femme d’être soumise, d’abord à son père, puis à son mari : « Vous, femmes, soyez assujetties à vos maris  »  ( Nouveau Testament 1, Pierre 3 ).

En Droit romain, la femme est placée sous la puissance absolue du Pater Familias qui peut la tuer. Le Droit canon (législation appliquée par l’église en fonction des décisions prises par les Papes ou les conciles) a été profondément inspiré par le Droit romain. L’Eglise exerçait une influence spirituelle considérable et régissait, selon ses propres lois, toutes les questions intéressant la famille :

« La femme qui se marie a un chef en la personne de son mari » (c 93 et 1112). La femme ne peut pas se faire avorter, boire du vin ou commettre l’adultère. Le divorce n’est pas admis, même pour cause d’adultère.

Vers 1250, l’ancien Droit coutumier de Normandie précise l’état de la femme : «  La femme doit obéissance à son mari dans beaucoup de choses, dans la plupart des choses et presque pour chaque chose » ( page 32) � .

Un peu plus tard, Philippe de BEAUMANOIR (légiste français 1250-1296) instaure une coutume qui permet au mari : « de battre sa femme quand elle ne veut pas obéir, pourvu que ce soit modérément et sans que mort s’en suive »... formule très édulcorée, comparativement au Droit coutumier de BRUGES : « Le mari peut battre sa femme, la taillader de bas en haut, se chauffer les pieds dans son sang, il ne commet pas d’infraction s’il la recoud et si elle survit » ( page 70) �.



Tout au long du moyen âge, battre sa femme était ouvertement encouragé par la religion. Femmes-Info N° 67 de 1994 fait état de la réapparition d’une ordonnance de l’Eglise du XV siècle dans laquelle on stipule quand et comment un homme peut battre sa femme. 

Au cours de la Renaissance, la femme n’est plus cloîtrée ;  elle prend une part active dans la vie sociale, en s’instruisant et en écrivant.  En effet, quelques féministes avant l’heure, femmes privilégiées, ont pris conscience des inégalités : ( les précieuses(, ( les femmes savantes(, caricaturées par Molière, ont posé le principe de l’égalité des sexes. Avant elles, Christine de PISAN ( 1364 - 1641) écrit en vers « Plaidoyer pour les femmes » ( page 10) �.

Mais les idées nouvelles se heurtent au pouvoir en place et, s’il est reconnu à l’épouse et à la mère une place prépondérante dans le foyer, la femme n’obtient pas pour autant de nouveaux droits. Cette situation va perdurer pendant quelques siècles encore.

Au XVII ème siècle, un mari peut faire enfermer un des membres de sa famille, dont sa femme, sans avoir recours au tribunal : une lettre de cachet du Roi suffit  �.

Pendant la Révolution, les femmes jouent un rôle important dans la vie politique et sociale. L’absence des hommes leur permet d’occuper une place dans l’espace public. Certaines d’entre elles fréquentent des clubs tels que ( le club des halles(, ( les indigents(, ( les carmes( et celui des ( tricoteuses( sous l’égide d’Olympe de GOUGES (1748-1793) laquelle réclame l’émancipation des femmes et proclame la « Déclaration des Droits de la Femme » en réponse à la Déclaration des Droits de l’Homme.

L’Assemblée Législative, à la veille de céder la place à la Convention, instaure le divorce par décret du 20.09.1792 et décide la tenue des registres d’Etat Civil par les municipalités. Mais l’ardeur des élans égalitaires se tempère bien vite. Pour TALLEYRAND : « les filles,   à la différence des garçons, seront retirées de l’école dès l’âge de huit ans...» (page 234)�. Aussi, en 1793 les clubs de femmes sont dissous et les activités politiques leurs sont interdites en mai 1794, le recul de la présence féminine dans la sphère publique va de pair avec quelques autres régressions. 

C’est ainsi que NAPOLEON, avec le Code Civil de 1804, revient à la situation antérieure et place la femme  -pour mieux la protéger quand elle ne travaille pas- parmi les incapables, le mari ayant les plus larges pouvoirs concernant la direction de la famille et la gestion des biens. L’article 213 impose à l’épouse le devoir d’obéir à son mari. NAPOLEON aurait dit, au sujet de la rédaction de cet article « est-ce que vous ne ferez pas promettre l’obéissance par la femme ? Il faut que la femme sache, qu’en sortant de la tutelle de sa famille, elle passe sous la tutelle de son mari » (Dictionnaire juridique - Droits des Femmes- DALLOZ 1985).



Cependant quelques hommes utilisent leur célébrité pour soutenir l’action des femmes en appelant de leurs voeux l’avènement d’une société dans laquelle hommes et femmes auraient les mêmes droits. C’est le cas notamment de CONDORCET (1743 - 1793), de FOURIER  (1772 - 1837),  surtout SAINT-SIMON (1760 - 1825) et les adeptes du saint-simonisme qui posaient, dès 1830, des revendications qui seront reprises dans leur majorité par les mouvements féministes des années 1970. Les saint-simoniennes publient « La femme libre » en 1832 qu’elles signent de leurs prénoms, refusant de porter le nom du mari ou du père ! 

En 1882, Victor HUGO patronne une ligue pour les droits des femmes qui vise la modification de la législation.

Le suffragisme � et ses différentes actions  (pétitions, bureaux de votes féminins ...) se développent jusqu’en 1914  (texte de Ferdinand BUISSON relatif au droit de vote des femmes de plus de trente ans). Mais c’est seulement en 1944, après de nombreuses luttes et plusieurs essais ratés que l’ordonnance du 21 avril reconnaît le droit de vote et d’éligibilité des femmes. Pour la première fois en 1946 le droit de vote des femmes est inscrit dans la Constitution française.



Malgré ces différents soubresauts historiques, le code Napoléon traverse les décennies sans évoluer beaucoup. Ce n’est qu’en 1938 qu’une loi reconnaît la capacité juridique de la femme tout en maintenant l’obligation de demande d’autorisation à son mari ou à la justice pour accomplir la plupart des actes juridiques.

La Loi du 13.07.1965 marque l’aboutissement d’une très longue évolution historique, en accordant à chacun des deux époux la pleine capacité de droit. Les régimes matrimoniaux sont modifiés et la femme peut gérer ses biens propres. Le mari reste cependant le seul administrateur des biens communs jusqu’en 1985 ;  à partir de cette année-là, le couple peut gérer de façon égalitaire les biens communs et ceux des enfants : la notion de Chef de Famille a disparu.



Avant cela les luttes féministes se sont poursuivies, et après avoir obtenu le droit de vote, les femmes veulent « récupérer et se réapproprier leur corps » ( page 55) �. C’est ainsi qu’en 1968, un grand mouvement féministe naît : ( les filles de mai( qui parle « de la marginalité des femmes dans la société, de leur désir de trouver leur identité, d’avoir accès au bonheur et à la liberté dans une société nouvelle » �. La montée du féminisme se confirme avec l’émergence du MLF (mouvement de libération des femmes) qui prend position pour l’avortement libre et gratuit en 1970.

Le 8 mars 1974 la Ligue du droit des femmes est fondée, Simone de BEAUVOIR en est la présidente. Pendant une assemblée générale de 1975 une jeune femme, le visage tuméfié, vient se réfugier dans le local de la Ligue. Un groupe de femmes battues est créé puis une association SOS-Femmes. La ligue se bat pour parvenir à ouvrir un premier centre d’hébergement pour femmes battues.

Simultanément, le combat pour la légalisation de l’avortement est mené. Le 17 janvier 1975 la loi VEIL autorisant l’interruption volontaire de grossesse est votée à l’essai pour 5 ans. Le 6 octobre 1979, donc, 40 à 50 000 femmes, répondant à l’appel lancé par le MLF à l’approche du débat parlementaire, marchent dans les rues de Paris pour réclamer la liberté d’avortement. Le 31 décembre 1979, le vote rend définitive la loi sur l’IVG.



Mais une habitude ancestrale peut-elle se perdre ainsi ? Dans l’inconscient collectif subsiste probablement la mémoire de la violence permise. Si le droit de correction a disparu, l’homme et la femme tels que les a créés notre culture, ont tous deux en charge l’histoire de leur sexe (Femmes Info N° 67 1994).



La domination  masculine remonte à l’origine des temps : avec l’avènement du langage une explication symbolique de l’univers s’est créée, basée sur une vision dichotomique de la réalité dans laquelle  ( l’androcentrisme( s’est révélé comme dominant.

Selon BOURDIEU, la domination de genre du masculin sur le féminin est le fruit d’un apprentissage symbolique, d’un certain modèle d’organisation du monde. Le temps (historicité) venant renforcer, génération après génération, cette acquisition symbolique, d’autant que les dominées participent de la domination au même titre que les dominateurs.

S’il faut en croire Pierre BOURDIEU: « J’ai toujours vu dans la domination masculine, et la manière dont elle est imposée et subie, l’exemple par excellence de cette soumission paradoxale, effet de ce que j’appelle la violence symbolique, violence douce, insensible, invisible pour les victimes mêmes, qui s’exerce pour l’essentiel par les voies purement symboliques de la communication et de la connaissance ou, plus précisément, de la méconnaissance, de la reconnaissance ou, à la limite, du sentiment. » (page 7) �.



Au cours du temps cette transmission générationelle de la domination masculine devient une construction sociale naturalisée (qui paraît naturelle). Ce rapport de domination de l’homme sur la femme repose sur une représentation symbolique qui s’est organisée en un système de pensée, celui-ci s’exprime dans une conception binaire et hiérarchisée. C’est ainsi que rien ne peut changer, dans l’immédiat, le fait que lorsqu’on pense : ( dessous, courbe, bas, mou, humide, dedans, obscur(  on y associe subjectivement un caractère féminin.  

A l’opposé : ( dessus, droit, haut, dur, sec, dehors, clair(  sont à l’évidence liés au genre masculin, et donc valorisés (à la fois par les hommes  -bien sûr-  et par les femmes) par rapport aux items précédents puisque le modèle est androcentré !

Tout le fonctionnement social est organisé sur la base d’une série d’oppositions ( homologues( fondée sur la dichotomie masculin / féminin. Les femmes sont faibles et soumises, les hommes sont définis comme des êtres forts et autoritaires, et de fait la violence est associée à une caractéristique du genre masculin. Cependant, même si on admet que la violence s’origine dans une différence de genre, il semble bien que la tendance au recours à la violence soit augmentée ou atténuée selon l’éducation reçue. Les modèles familiaux et parentaux exercent une influence sur l’apprentissage à la violence.





Bien que l’Etat s’insinue dans la vie, y compris la plus intime des gens, ne serait-ce que par l’intermédiaire des réglementations et des lois, un sentiment illusoire persiste.

Selon celui-ci, la famille, le foyer, bref le domaine privé,  seraient à l’abri des interventions et des jugements extérieurs et devraient fonctionner en vase clos au gré, éventuellement, des rapports de force qui s’y jouent, comme si  l’évolution des moeurs et des lois n’avait aucun effet au-delà d’une frontière symboliquement représentée par ce domaine privé.

Cette conception illusoire est bien souvent partagée par l’homme et la femme y compris, pour elle, dans des contextes de couple pouvant devenir extrêmement dangereux.

Toutefois l’homme « autoritaire » dans son foyer (privé) se sent souvent soutenu par certains leaders d’opinion ou hommes politiques (public), sous nos latitudes, qui régulièrement proposent un retour à des formes plus classiques du couple et de la famille comme étant  la panacée à tous nos maux : « ...il est évident que certains responsables ou leaders d’opinion souhaiteraient visiblement le retour à des formes éprouvées de la vie familiale (femmes au foyer consacrées à l’éducation des enfants, à la prise en charge des membres de la famille en difficulté, à la logistique quotidienne et conjugale)... » ( page 195) �. Chaque fois que les chiffres du chômage viennent secouer l’actualité, il est toujours quelqu’un qui rappelle dans les médias que ça serait mieux, pour tout le monde, si les femmes restaient à la maison. 



I - 2 - 2 - EN  DROIT PENAL   



On va voir dans  cette partie du travail  comment le droit pénal a pris acte des évolutions du droit civil pour protéger chaque membre de la famille, voire le punir :



les violences sexuelles :

	- en 1989, la loi entérine une extension du viol aux relations entre époux, au paravant 	  « la jurisprudence traditionnelle considérait que le viol entre époux n’est pas 	 	  punissable (Crim. 19 mars 1910 : Bull. crim., n 153) » ( page 105) �,

	- la répression de ce crime a été sensiblement aggravée par le nouveau code pénal, en 	  1994 (article 222-23 et suivants),

	- le viol est désormais puni de 15 ans de réclusion criminelle, toutefois l’administration 	  de sa preuve est difficile, d’autant plus entre conjoints,

les violences physiques :

	- dans l ’ancien code pénal, les violences commises par le conjoint n’étaient pas 	 	  spécifiquement reconnues. Elles relevaient des articles applicables aux voies de fait, 	  aux coups et blessures volontaires voire aux crimes,

	- Au cours des années 80, les associations d’aide aux femmes battues ont milité pour 	  que la qualité de l’auteur soit prise en compte. C’est ainsi que la loi n° 92.683 du 22 	  juillet 1992  introduit des changements dans le nouveau code pénal. Cette loi 	 	  mentionne que la qualité de conjoint ou de concubin de la victime constitue une 	 	  circonstance aggravante de l’infraction commise,

	- ces faits de violence sont constitutifs d’un délit même s’ils n’ont entraîné aucune 	  incapacité totale de travail. Ils sont donc passibles du tribunal correctionnel, (ces 	  aggravations sont mentionnées aux articles 222-3, 222-8, 222-10, 222-12 et 222-13 	  du nouveau code pénal). Cette loi n’a été effective qu’à partir du 1.03.1994. 





Par ailleurs, pour la première fois en France une circulaire interministérielle relative à la lutte contre les violences à l’encontre des femmes au sein de leur couple a été publiée le 31 mars 1999. Signée par les Ministres de l’Emploi et de la Solidarité, de la Justice, de l’Intérieur, de la Défense et par la Secrétaire d’Etat aux Droits des Femmes, cette circulaire a été rédigée à l’intention des Préfets, des Préfets de Police, des Procureurs Généraux, des Procureurs de la République, des Généraux commandant les circonscriptions de Gendarmerie, des Commandants de groupements de Gendarmerie départementale, des Déléguées régionales aux Droits des Femmes, des Chargées de mission départementales aux Droits des Femmes.

Cette circulaire a pour objectifs :

	- d’intensifier les actions de prévention assurées par les acteurs locaux, les partenaires 	  de terrain, les services de l’Etat et de l’autorité judiciaire,

	- de renforcer la coordination entre les différents services,

	- de préciser en quelques points :

		. les droits juridiques des femmes victimes de violences conjugales,

		. la procédure et le traitement judiciaire de ces actes de violence spécifique,

		. l’indemnisation des victimes de violences,

		. les conditions, telles qu’elles devraient être, d’un partenariat efficace.



La circulaire précise que ( la prévention et le traitement des violences au sein du couple( doivent être assurés dans chaque département par des organismes institutionnels ou associatifs afin que les actions soient menées en faveur des femmes victimes de violences :

- des lieux d’accueil à caractère médical (unité médico-judiciaire),

- des lieux d’accueil à caractère social (hébergement d’urgence, CHRS pour femmes avec ou sans enfants),

- des lieux neutres pour l’organisation des droits de visite concernant les enfants,

- des associations d’aide aux victimes de violence.



Nous observons qu’aucune action n’est évoquée afin  d’intervenir auprès des hommes auteurs de violences dans le couple. Ainsi, les dispositifs sociaux relatifs à la prévention et au traitement des violences ne prennent pas leurs auteurs en compte. Il y a là un véritable paradoxe dans la mesure où la prévention minimale consisterait justement à s’occuper de l’homme.



L’accent et les moyens sont quasi uniquement mis sur les notions de protection et de victimisation (de la femme et des enfants). Selon madame BARBE  juriste qui travaille au CIDF de Perpignan : « ... Cette protection est réduite à une protection physique des victimes. De toutes façons ... ce sont surtout les violences physiques qui sont retenues par les services de police, par certains services sociaux ... les violences verbales, morales, sexuelles sont plus difficiles à prouver ... On s’aperçoit que les problèmes psychologiques des victimes ne sont pas pris en charge. On évoque très peu les troubles psychologiques que peuvent entrainer ces situations de violence ... Même pour l’enfant, on attend qu’apparaissent des troubles du comportement ... Les souffrances psychologiques des victimes ne sont pas vraiment traitées ... alors vous pensez ... celles des hommes violents ... y a encore du travail à faire ... ». 



En outre, les témoignages de personnes ayant subi des violences conjugales soulignent les décalages qui existent entre les textes officiels de lois et leurs applications dans les services.

Des morceaux ( d’histoires de vie( de certaines résidentes du CHRS l’ARCHE de Perpignan mettent en évidence les difficultés rencontrées dans les tentatives de faire condamner un auteur de violence lorsque celui-ci est le conjoint ou le concubin.



Premier témoignage : Colette 22 ans est mariée à Charles 29 ans depuis août 1998, ils ont un fils. Les violences ont débuté juste après le mariage en octobre 1998 et se sont intensifiées au moment de la grossesse. Colette mentionne «  Mon mari était heureux mais il s’est montré très jaloux ». Charles connaît des problèmes d’alcoolisation et auparavant il avait été condamné avec sursis et mise à l’épreuve pour violences envers autrui.

Pour la première fois en avril 1999, suite à des coups et malgré les menaces de suicide de son mari, Colette porte plainte avec certificats médicaux à l’appui, elle décide aussi de quitter le domicile pour se réfugier dans un CHRS.

Charles essaie alors d’attenter à ses jours, il est donc hospitalisé en service psychiatrique. A sa sortie, il est convoqué devant l’adjoint au Procureur de la République qui lui ordonne de suivre des soins thérapeutiques et une AEMO � est mise en place pour l’enfant.

Charles commence une thérapie individuelle et change de comportement. Son épouse constatant qu’il est devenu très calme décide de reprendre la vie commune. 

Quatre mois plus tard les violences reprennent, Colette explique  « il avait des problèmes au travail ». Après six rencontres avec le psychiatre Charles décide d’arrêter la thérapie. Il n’y aura légalement aucune conséquence ...

Les coups se répètent Colette redépose plainte avec certificats médicaux, Charles est convoqué par la police mais il ne sera pas incarcéré puisque, selon la police, une demande de divorce est en cours. Colette quitte le domicile et un ( point rencontre( est organisé pour l’enfant et son père. Lors des visites Charles se montre très agréable si bien que quelques temps après Colette retourne au domicile. Très vite les violences réapparaissent, Colette porte à nouveau plainte avec encore des certificats médicaux. Charles est convoqué, il n’y aura pas de suite ... Colette introduit donc une demande de divorce pour faute et entre avec son enfant au CHRS l’ARCHE.



Deuxième témoignage



Suzanne s’est mariée avec Gabriel à l’âge de 19 ans. Les premières violences physiques de celui-ci ont commencé à son encontre durant sa grossesse. Entre 1994 et 1995, Suzanne porte plainte à plusieurs reprises sans jamais partir de son domicile. Gabriel n’est convoqué qu’une seule fois par la police mais aucune décision judiciaire n’est prise. En 1996, Suzanne demande le divorce et à cette occasion elle apprend que les plaintes déposées précédemment n’étaient que des ( mains courantes(. On ne sait pas les conditions dans lesquelles le divorce se déroule, cependant très vite il n’y a plus de contacts entre l’enfant et son père, celui-ci d’ailleurs ne paie pas la pension alimentaire.

En avril 1998, Suzanne rencontre Gérard avec qui elle se marie. Au cours de la nouvelle grossesse qui s’en suit les violences physiques débutent. Suzanne n’a jamais appelé la police. Avant son mariage, Gérard avait été condamné à 2 ans de prison ferme et 4 ans de mise à l’épreuve pour ( violence en réunion( sur une personne de plus de 45 ans. Puis il a repris 6 mois de prison ferme pour ( violence sur autrui( pendant sa détention. En janvier 1998 Gérard est libéré (3 mois avant le mariage !), mais en décembre de la même année il est à nouveau condamné à 1 an de prison ferme pour violence sur autrui.  Les agressions contre Suzanne n’ont jamais cessé durant les quelques mois de leur union et se déroulent éventuellement en présence du premier enfant.

En 1999 alors que Gérard est incarcéré, Suzanne décide de quitter le domicile et son département pour se réfugier dans les P.O à l’ARCHE, elle dépose ( une plainte en attente( et entame une procédure de divorce pour faute. Son avocat a proposé un divorce aux torts partagés pour accélérer la procédure, mais Suzanne a refusé.

En avril 1999 Gérard obtient une liberté conditionnelle dont il ne respecte pas les clauses il est donc à nouveau incarcéré de septembre à décembre 1999. Au cours des diverses procédures il a été évoqué la possibilité d’une injonction thérapeutique, mais cela n’a jamais été suivi d’effet.

Suzanne ayant quitté l’ARCHE à la fin de son séjour est retournée dans son département d’origine où se trouve Gérard. Elle pense être en mesure d’organiser sa vie, à   la suite de sa participation à un groupe de parole bimensuel « femmes et violence » que l’ARCHE lui a proposé de suivre durant son séjour.







Ces deux situations devraient nous interroger sur les réponses que peuvent apporter respectivement la police ou la justice aux plaintes déposées par les conjointes (lorsque celles-ci se décident à le faire).







I - 3 - L’IMPENSE MASCULIN 



En étudiant l’évolution de la politique sociale concernant ( la lutte contre les violences faites aux femmes( nous prendrons connaissance, dans un premier temps, du modèle de protection proposé aux femmes (et leurs enfants) victimes de violences familiales et, dans un deuxième temps, nous explorerons les modes d’intervention qui existent en France concernant les auteurs de violences domestiques.





I - 3 - 1 - UNE POLITIQUE SOCIALE EN FAVEUR DES VICTIMES





I - 3 - 1 - 1 - Reconnaissance du fléau social



C’est en partie pour répondre aux demandes des féministes, et au consensus ambiant, que Valéry GISCARD D’ESTAING, alors Président de la République, crée le Secrétariat d’Etat à la Condition Féminine en 1974. Françoise GIROUD entend améliorer la condition féminine en réduisant, jusqu’à le faire disparaître, l’écart qui sépare le statut social de la femme de celui de l’homme dans une même société. Elle concocte un programme de 101 mesures destinées « à favoriser l’insertion des femmes dans la société française ». Mais, elle manque de moyens financiers, et il faudra attendre 1981, ainsi que la création du Ministère des Droits des Femmes, pour que les subventions accordées soient plus conséquentes et permettent la concrétisation des actions envisagées.



Le 15.11.1989, Michèle ANDRE, Secrétaire d’Etat Chargée des Droits des Femmes, déclare la violence conjugale inacceptable et lance une campagne nationale de sensibilisation et de mobilisation :



téléfilm diffusé sur les chaînes nationales pendant trois semaines ;

numéro de téléphone fonctionnant 24h/24 pendant toute la durée de la campagne ;

affichettes largement diffusées dans les lieux publics ;

campagne de presse écrite nationale et régionale ;

création de commissions départementales présidées par le Préfet, réunissant différents partenaires (travailleurs sociaux, médecins, policiers, associations, etc.) afin de trouver 

     localement des solutions concrètes ;          

organisation d’une réflexion globale sur le thème de la violence familiale par un groupe d’experts ;

poursuite et développement des actions de formation pour sensibiliser les gendarmes et les  policiers à l’accueil des femmes victimes de violences ;

formation des magistrats et des personnels de justice.



Cette première campagne et tout le dispositif mis en place à cette occasion, ont permis d’attirer l’attention du corps social sur l’une des formes les plus méconnues des violences intra-familiales : les violences conjugales, et ont incité les femmes à sortir du silence (4000 appels en trois semaines dont 45% émanant des femmes elles-mêmes).

Dans le prolongement de cette action, Michèle ANDRE organise en novembre 1990 des Assises Nationales afin de mieux orienter les actions des pouvoirs publics, des travailleurs sociaux et de tous les spécialistes concernés par les violences conjugales.

Le 16 juin 1992,  Véronique NEIERTZ, Secrétaire d’Etat aux Droits des Femmes et à la Consommation, met en service une permanence téléphonique nationale, gérée par la FNSF�  à laquelle adhèrent une quarantaine d’associations engagées dans le soutien aux femmes victimes de violence, encore financée en 1993 du fait du réel besoin que fait émerger ce service.

Cette permanence permet d’établir un premier bilan, de rassembler quelques données (localisation des appels, âges, situation familiale et sociale des victimes, forme et fréquence des violences, etc.), d’apporter un soutien et de conseiller les femmes sur leurs droits et les démarches à effectuer si elles veulent quitter leur domicile.

Le 8 avril 1993, Simone VEIL, Ministre d’Etat des Affaires Sociales, de la Santé et de la Ville, est aussi chargée des Droits des Femmes. Dans ses priorités d’action, elle inclut : « La poursuite des actions en faveur des femmes dans la détresse par suite de violences exercées sur elles. Je vise tous les types de violence, violences conjugales ou intra- familiales... »  (Droit des Femmes N° 38, juillet 1993).

Le tabou concernant la violence faite aux femmes est donc bien levé, au moins sur le plan légal.  Mais encore faut-il aider ces femmes à trouver des solutions (ressources, logements...), à surmonter leur détresse et celle de leurs enfants, à faire face aux difficultés de la vie quotidienne, lorsqu’elles ont décidé de quitter le domicile conjugal.

Une des solutions possibles, qui a pu être proposée et mise en place, consiste à créer des centres d’hébergement qu’on nomme aussi, peut-être un peu paradoxalement, « foyer ».





I - 3 - 1 - 2 - Les premiers centres spécifiques pour femmes battues



Le problème des violences conjugales se pose également dans d’autres pays : en  Amérique du Nord, au Canada particulièrement, des enquêtes approfondies ont permis de mieux connaître et de mieux cerner l’étendue de ce phénomène social,  avant que les autres pays occidentaux ne se penchent sur cette question.



En 1971, à CHISWICK, dans la banlieue de LONDRES, Erin PIZZEY crée le premier refuge pour accueillir temporairement des femmes victimes de violence et leurs enfants. Pour attirer l’attention sur le drame que vivent certaines d’entre elles dans leur propre foyer  elle écrit  un livre � dans lequel elle relate son expérience, cite de nombreux témoignages de femmes hébergées et décrit son combat auprès des pouvoirs publics pour obtenir une aide substantielle afin d’améliorer les conditions d’accueil et de séjour des familles qu’elle reçoit. 



En France les violences conjugales ont été reconnues par les pouvoirs publics en tant que fléau social, grâce à l’action des mouvements féministes des années 1970. Simone de BEAUVOIR est l’une des personnalités les plus actives de ce mouvement. Elle prend la parole lors de la réunion du Tribunal International des Crimes contre les Femmes, à BRUXELLES les 4 et 8 mars 1976 en exposant le problème des femmes victimes de violences conjugales : « Le crime qu’il convient de condamner avec le plus de vigueur est la façon dont les hommes font de la femme l’objet privilégié de leur agression. (...) Cette violence diffuse est passée sous silence. Beaucoup de femmes finissent par adopter une attitude stoïque ou par croire avec résignation que c’est leur sort de subir et de se taire. (...) Ce projet de foyer pour femmes battues, je le trouve particulièrement important, parce que, comme celui de l’avortement, ce problème de violence touche presque toutes les femmes, indépendamment de leur classe sociale. Il déborde les frontières de classe. Les femmes sont battues aussi bien par des maris magistrats que par des ouvriers »  �.

Un premier projet de centre d’accueil est présenté à la suite de cette réunion. Jusque là, une femme n’avait pas le droit de quitter le domicile conjugal sans tomber sous le coup des lois réprimant le vagabondage. Il faudra attendre une subvention du Ministère de la Santé pour que s’ouvre à CLICHY, en 1978, le premier refuge pour femmes battues : « Flora TRISTAN ». Simone de BEAUVOIR en a été longtemps la Présidente.





I - 3 - 1 - 3 - Les centres d’hébergement et de réadaptation sociale



Les CHRS sont des établissements bénéficiant de l’aide sociale telle que définie par le Code de la Famille et de l’Aide Sociale. Des textes de loi définissent les catégories de population qui peuvent bénéficier de cette aide et déterminent les types d’actions qui doivent être mis en place dans les centres. Depuis le premier texte officiel, trois grandes périodes marquent l’évolution des CHRS. On se référera à ce sujet, au document de la Direction de l’Action Sociale (INFODAS N° 51), ainsi qu’à la Circulaire N° 83-11 du 17 mars 1983 et celle portant le N° 84-03 du 24 janvier 1984.



			A - 	de 1946 à 1974



Le premier texte de loi date du 13 avril 1946, il prévoit « l’ouverture d’établissements pour accueillir sur leur demande des personnes se livrant précédemment à la prostitution ».

Le décret du 02.09.54 définit la réadaptation sociale : procurer un emploi aux personnes hébergées, soit à l’intérieur (ateliers par exemple), soit à l’extérieur de la structure, la participation aux frais de fonctionnement du centre qui en résulte est présenté  comme une forme de lutte contre l’assistanat. 

Les conditions d’agrément des centres d’hébergement sont fixées par l’arrêté du  20.12.1954 (paru au J.O du 05.01.1955). Il est complété par un arrêté  du 27.05.1960, répartissant les centres en quatre catégories :

reclassement féminin ;

hébergement pour sans emploi sortant d’établissements hospitaliers ;

hébergement pour ex-détenus;

hébergement pour vagabonds des deux sexes, estimés aptes à un reclassement, accompagnés ou non de leur famille.



D’autres décrets ou lois vont modifier les articles 184 et 185  du Code de la Famille et de l’Aide Sociale (ch. VIII : mesures d’aide sociale en matière de logement, d’hébergement et de réadaptation sociale).



 			B -	de 1975 à 1991



Pour s’adapter aux nouvelles conditions sociales (crise économique de 1973, montée du chômage, apparition de la « nouvelle pauvreté », prise de conscience des problèmes des femmes victimes de violences,...) une nouvelle loi, N° 74.955 du 19.11.74, élargit les critères d’admission à l’aide sociale et en définit les modalités.

Les textes d’application, décret et circulaire, datés du 15.06.1976 ouvrent les centres d’hébergement à de nouvelles catégories de bénéficiaires dont : « Les personnes et familles qui se trouvent privées de logement par suite de circonstances indépendantes de leur volonté et qui ont besoin d’être momentanément hébergées ». Par cette définition de catégorie, il faut entendre, entre autres précisions : « Les personnes, notamment les femmes obligées de quitter leur foyer pour se soustraire aux violences qu’elles y subissent ».

Outre l’ouverture d’un foyer spécifique pour femmes victimes de violences, ce décret officialise l’accueil de femmes battues parmi les résidentes des centres d’hébergement.

Les besoins auxquels les CHRS  peuvent être appelés à répondre sont définis par la circulaire de la façon suivante :

accueil personnalisé ;

hébergement de nuit ;

entretien et nourriture ;

action socio-éducative et culturelle générale ;

action spécialisée de lutte contre l’alcoolisme, la drogue, la prostitution ;

assistance administrative ;

réinsertion professionnelle.



Une réponse satisfaisant à tout ou partie de ces besoins ne peut s’obtenir que s’il y a une diversification des centres en fonction des personnes accueillies. De ce fait, sont reconnus CHRS par la circulaire du 15.06.1976, les catégories d’établissements suivants :

asile de jour ou de nuit ;

internat de réadaptation sociale, structure « classique » offrant hébergement, nourriture et action socio-éducative appropriée ;

cité de « transit » ou de « promotion  familiale », accueillant des familles dans le cadre d’ une opération de résorption de l’habitat insalubre ;

gestion personnalisée ou exercice d’une action socio-éducative à partir de problèmes, notamment financiers, liés à l’occupation d’un logement.



Les textes d’accompagnement stipulent qu’en dehors de la première catégorie d’établissements (où le séjour ne peut être que de courte durée) les personnes accueillies dans un CHRS doivent bénéficier d’une action socio-éducative, dispensée par une équipe qualifiée, ce qui a des incidences budgétaires.

La loi sociale de 1975 détermine de façon précise les modalités d’ouverture d’un CHRS, les bénéficiaires potentiels et les missions de ce type d’hébergement.

La loi du 22.07.1983 sur la décentralisation, laisse à l’Etat la responsabilité et le financement de cette forme d’aide sociale. Par décret du 30.12.1985, le prix de journée est remplacé par une dotation globale de financement.



			C - 	la circulaire du 14.05.1991



De nouveaux droits sociaux sont apparus au cours de la dernière décennie : loi du 01.12.1988 instaurant le Revenu Minimum d’Insertion, loi BESSON du 31.05.1990, visant la mise en oeuvre du droit au logement ; les centres d’hébergement étant des outils indispensables de l’action sociale, il s’avère donc nécessaire de redéfinir leurs missions, en articulation avec les nouveaux dispositifs de politique sociale : « Le premier objectif des CHRS, financés au titre de l’aide sociale, est de mesurer les besoins et de rechercher les moyens d’une réponse adaptée à chaque situation de détresse sociale, au delà des seules modalités d’hébergement ».

Un accueil pour tous, personnalisé, et un suivi individuel qui, pour  «  l’hébergement de longue durée doit conduire à l’autonomie et ne pas être une rupture supplémentaire ou un temps d’attente s’ajoutant aux autres » , voilà une partie des points- clés de cette circulaire.

En ce qui concerne l’hébergement des familles, il est précisé : « la qualité de l’accueil qui leur sera ainsi manifesté est fondamentale car les enfants ont souvent été marqués par l’insécurité consécutive à l’errance, l’instabilité des relations entre adultes, la violence qui a parfois présidé aux ruptures familiales ou dont ils ont été victimes, ainsi que le poids des attitudes sociales dévalorisantes à l’égard de leurs parents... » .

Parmi les situations de détresse, qui doivent souvent être traitées en urgence, on trouve celles des femmes victimes de violences conjugales. D’après les dernières circulaires concernant les CHRS et précisant leurs missions, la place de ces femmes et enfants en centre d’hébergement, spécialisé ou non dans ce type d’accueil, est tout à fait perçue comme légitime. Le travail des équipes socio-éducatives, assuré par un personnel qualifié comme le prévoit le Code de la Famille, et le projet individuel mis en place, doivent mener ces familles, comme on vient de le voir, à un accès à l’autonomie, à une réinsertion, un relogement.



L’exclusion devient le paradigme sociétal des années 1990. « L’exclusion désigne un processus pouvant conduire à des situations extrêmes ... » �. L’exclusion met l’accent sur la crise du lien social. Dès lors les missions des politiques publiques s’organisent autour ( de la lutte contre l’exclusion (.

La circulaire DAS n° 95 / 42 du 22 février 1995 redéfinit les missions des CHRS :

 « Outre leur capacité traditionnelle d’hébergement, au coeur de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion, deux dimensions doivent être réaffirmées :

	- faire face aux situations nécessitant un accueil d’urgence,

	- renforcer les actions d’insertion menées par les centres. »



Les modalités de prise en charge des personnes les plus démunies se sont élargies. Des structures d’accueil et des services se sont développés. La loi du 29.07.98 reconnaît leurs actions et donne à ces structures un nouveau statut et des ( moyens renforcés(. 

Les centres d’hébergement et de réadaptation sociale deviennent des centres d’hébergement et de réinsertion sociale.

Ainsi l’article 185 du CFAS, texte fondateur des CHRS est modifié par cette nouvelle loi et devient : « Bénéficient, sur leur demande, de l’aide sociale, pour être accueillies dans des CHRS publics ou privés, les personnes et les familles qui connaissent de graves difficultés notamment économiques, familiales, de logement, de santé ou d’insertion, en vue de les aider à accéder ou à recouvrer leur autonomie personnelle et sociale. »

Les CHRS doivent donc être ouverts à toute personne ou famille en détresse et non plus seulement aux personnes handicapées ou inadaptées.

Enfin la notion de ( difficulté( est prise dans un sens beaucoup plus large puisque des expressions telles que : « .. dont les ressources sont insuffisantes ... » et « ... en raison du manque ou de conditions défectueuses de logement ... » ont été supprimées pour être remplacées par « ... des difficultés graves ... ».

Nous constatons, de manière générale, que les CHRS ont pour mission d’accueillir toutes les personnes en situation de détresse, mais avec la ( réinsertion( comme objectif prioritaire. 

Cette mission généraliste (mais aussi, paradoxalement, restrictive) s’est subtituée à des missions plus singulières telles que la lutte contre la prostitution, la toxicomanie, les violences conjugales, qui sont à l’origine de la création des CHRS.

Mis à part dans les établissements spécialisés,  nous pouvons noter qu’aujourd’hui ces problématiques peuvent être un frein à l’admission de publics qui en sont affectés. A cause des interventions  et accompagnements spécifiques qui sont nécessaires et qui ne débouchent pas forcément sur la ( réinsertion( souhaitée, dans les délais impartis, on peut imaginer que certaines structures, souhaitant produire des bilans élogieux, introduisent, à leur entrée, une sélection parmi les détresses.

Si, alors même que la prépondérance va à l’aide aux victimes, en matière de violences dans le couple les CHRS hésitent à aborder un travail spécifique, on peut mieux comprendre les réticences (ou la simple ignorance) à l’oeuvre lorsqu’est évoquée la possibilité de créer un lieu d’écoute et de thérapie pour l’auteur des violences.





I - 3 - 2 - DES AMORCES DIFFICILES D’UNE PRISE EN CHARGE DES AUTEURS DE VIOLENCE DOMESTIQUE





I - 3 - 2 - 1 - Présentation des centres intervenants dans le cadre des violences familiales 



Après une enquête que j’ai menée sur le plan national (par propagation à partir des documents du SEUIL), il semble que les organismes qui s’occupent d’aider les auteurs de violences conjugales ou familiales soient actuellement au nombre de 6 ! Leur implantation sur le territoire se trouve dans les villes suivantes : Paris, Marseille, Toulouse, Rennes, Belfort, Amiens (à raison d’un organisme par ville).

DISTRIBUTION GEOGRAPHIQUE

DES CENTRES INTERVENANT, EN FRANCE

DANS LE CADRE DES VIOLENCES FAMILIALES :
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Afin de connaître leur fonctionnement j’ai pris contact avec un des membres de chaque équipe (il est notable à ce propos de relever déjà que dans chaque site personne ne travaille seul ...). L’entretien par téléphone s’est déroulé autour des axes suivants : 

	- le financement,

	- la composition des équipes,

	- quelles sont les raisons qui poussent les personnes usant de violence à venir 	 	  rencontrer le service,

	- quel type de travail est mené avec la personne (ou la famille selon le cas).







































































































































































































I - 3 - 2 - 2 - Des observations 







* La non exhaustivité de l’enquête nationale :



Je n’ai pas pu obtenir d’entretien téléphonique avec le personnel des structures de Toulouse et d’Amiens. Par ailleurs une émission de télévision dont le thème était justement les violences conjugales a fait état d’un réseau d’intervention dans la ville de Chambéry. Les contacts pris avec la Collectivité territoriale ont finalement résumé le réseau  au travail d’un seul médecin généraliste qui est motivé par la question. Cependant ceci me porte à penser qu’il doit exister d’autres expériences dont nous n’avons pas connaissance ce qui rend probablement ma prospection très incomplète.



En outre, j’ai appris, sur Angers,  la mise en place d’un projet collectif : (prévenir la répétition de la violence familiale(.

Ce projet a été élaboré par le personnel de structures sociales différentes qui accueillent des familles en situation de crise sociale et familiale où la violence est souvent présente (violence conjugale, parentale, sexuelle).

Les différents services associés sont : le foyer Pelletier, SOS Femmes, le Comité d’Entraide aux Français Rapatriés, le foyer Béthanie, Ruhama.

Ce projet collectif a pour objectifs :

	- d’organiser des sessions de formation sur le thème de la violence pour les intervenants 	  en relation d’aide auprès des personnes ayant vécu des violences conjugales ou 	 	  parentales,

	- de préparer des rencontres à thème avec les personnes ou les familles ayant vécu des 	  situations de violence familiale.

Le travail mené au plan local devra permettre de créer un réseau qui pourrait, sur le long terme et de façon plus informelle, fonctionner en dehors des sessions programmées. 



Cette démarche est proche de la première phase décrite dans le projet du SEUIL. En effet cette étape de sensibilisation et d’information sur la question des violences conjugales auprès des acteurs sociaux et éducatifs locaux est essentielle pour permettre un dialogue avec l’auteur des violences afin de l’orienter vers les services appropriés.



* L’obligation de soin en France :



Il est important de signaler qu’en france (contrairement au Canada), dans ce domaine, le travail en partenariat avec la justice reste encore très marginal, comme me l’indique Maître OMS avocate du Barreau de Perpignan, lors d’un entretien,  il n’existe pas d’obligation pénale de soin. «  ... Au niveau pénal, il y a possibilité de prononcer une obligation de soin mais à titre complémentaire et dans des contextes très particuliers, souvent qualifiés de (  lourds( (les stupéfiants). Ces mesures restent exceptionnelles parce qu’elles coûtent cher à l’Etat, le Juge ne les prononce pas systématiquement ... Au niveau civil, dans le cas d’un divorce qui nécessite l’organisation d’un droit de visite, le juge des affaires familiales peut demander une enquête psychologique si l’homme est reconnu violent. Cette mesure est prise dans l’intérêt de protéger les enfants. Mais le JAF propose cette requête, il ne peut pas l’ordonner. Si l’homme refuse cette requête, on peut lui interdire le droit de visite, jusqu’à ce qu’il revienne sur sa décision ... La Justice n’a pas de moyens dans ce domaine, il y a un vide ... ».



* Les influences québécoises :



Le thérapeute de l’Association de lutte contre les violences de Paris monsieur LEGRAND, avec qui j’ai le contact, reconnaît l’importance des travaux québécois relatifs aux violences conjugales et l’influence qu’ils ont chez les thérapeutes français qui viennent en aide aux auteurs de violence.

En France, il apparait que le problème des violences conjugales soit visiblement nié : la littérature sur ce thème est pauvre, il n’existe pas d’enquêtes statistiques officielles contrairement à ce qui se passe aux Amériques : « Selon le dernier rapport de Statistique du Canada, parmi les 21 901 cas d’agression contre un conjoint déclarés à la police, 11% seulement des victimes sont des hommes et 89% ... des femmes. Sur toute la ligne, la violence masculine détient de tristes records. De 1977 à 1996, 1 525 épouses ont été tuées par leur mari, tandis que l’on compte 513 conjointes meurtrières. Les pères sont aussi responsables de 73%  des agressions contre leurs enfants et les mères, du reste. Même disproportion du côté des infanticides : les pères sont accusés de 64% des meurtres et les mères de 24% .

Une seule note discordante ( et dérangeante ) dans cette panoplie de pourcentages : selon un échantillon de 61 services de police, le nombre d’hommes victimes de violence conjugale a augmenté de 6% de 1993 à 1996, alors que celui des femmes battues tout en demeurant huit fois plus élevé, a diminué de 9% . » �.

Le contexte particulier français, vu avant la citation, amène les personnes qui souhaitent intervenir auprès des auteurs de violence, à s’orienter vers les réflexions et pratiques élaborées à l’étranger (Canada et surtout Québec, Etats-Unis ...). A notre connaissance, au Québec justement, il existe au moins deux courants de pensée concernant l’approche du traitement des violences conjugales. 



Les thérapeutes des associations  « Vivre sans violence en famille » de Marseille et « Parenthèse à la violence » de Belfort ont suivi une formation relative aux violences conjugales avec Robert PHILIPPE psychologue libéral québécois fondateur de l’association ( Pro-gam( (voir document à ce sujet en annexe). Ce psychologue appartient au courant de l’école de Palo Alto tenante de la co-responsabilité. Selon cette théorie, les deux personnes sont également auteurs de la situation violente : chacune d’elles y a une part de responsabilité, ( de fait, ce point de vue peut légitimer l’existence d’un rapport sado-masochiste entre les protagonistes). R. PHILIPPE propose comme méthode d’intervention une psychothérapie individuelle en groupe : les séances de groupe durent deux heures trente pendant lesquelles un participant est choisi pour parler seul durant trois bons quarts d’heure.



Le personnel de Dyade de Rennes a bénéficié, en matière de violence conjugale, de la formation  dispensée par deux thérapeutes systèmistes québècois de l’association ( Option, pour une alternative à la violence( . Selon ces formateurs, la responsabilité est séparée au moment de l’épisode violent : l’auteur des violences est totalement responsable des actes qu’il commet  « La personne violente agit ainsi non pas à cause du comportement ou de l’attitude de l’autre, mais parce que quelque chose en elle réagit à ce que l’autre fait. Sa réaction ne dépend pas du comportement ou de l’attitude de l’autre mais de ce que ce comportement ou cette attitude l’amène à revivre de l’expérience du passé. » � . Dans cette conception des choses l’autre est responsable de sa propre sécurité, et de celle des enfants lorsqu’il y en a. 

Les thérapeutes, Jacques BROUE et Clément GUEVREMONT, sont les pères fondateurs du mouvement des groupes de parole pour les hommes au Québec (groupe militant venant en réaction ou en complémentarité  -selon le point de vue-  au discours des féministes nord américaines). Depuis douze ans ils encadrent des thérapies pour les hommes conjugalement violents. Ils ont élargi leur intervention, depuis environ deux ans, en créant des groupes de femmes conjugalement violentes. La méthode d’intervention pratiquée est une pychothérapie de groupe d’une durée minimale de 21 séances, à raison d’une séance de 1 heure 30 par semaine. Le groupe, ouvert, est constitué de 9 personnes encadrées par 2 thérapeutes.

Une majorité des membres de l’équipe du SEUIL a participé au même type de formation.





Nous pouvons observer que R. PHILIPPE est psychologue de formation alors que J. BROUE et C. GUEVREMONT n’ont pas une formation initiale en psychologie. On peut supputer de ce fait et de ce qu’on a développé précédemment que peut-être, par organismes interposés, on assiste, sur le thème des violences conjugales et familiales, à une lutte  entre deux ( praxis (  qui tentent d’élargir leur influence réciproque, l’une étant liée à une approche plus psychologique, l’autre à une approche plus systèmiste.

Parallèlement on peut penser que, pour les utilisateurs, le choix de l’une des méthodes ou de l’autre recouvre la volonté d’intervenir dans des champs d’action différents, soit purement psychologique, soit social ou socio-éducatif.





I - 3 - 3 - Le SEUIL : ses choix d’intervention 





*  Sensibilation des acteurs.



Les acteurs sociaux (travailleurs sociaux, formateurs, personnels administratifs ou de guichet, bénévoles) sont amenés régulièrement à cotoyer  des hommes auteurs de violence conjugale et / ou familiale. Cependant les formations initiales, n’ont pas dans la plupart des cas cette question à leur programme. Ce manque ne permet pas toujours aux acteurs sociaux d’avoir une bonne attitude face au comportement souvent exaspéré d’un homme à la recherche de sa compagne éventuellement de ses enfants. Imprégnés de la représentation intégrée et stigmatisante de l’auteur de violence, ces professionnels ou bénévoles se laissent gagner par des interprétations internes et peuvent se montrer résistants voire rejetants envers cet homme, ils sont donc dans l’incapacité de créer un lien avec lui. Or cette première accroche est fondamentale car c’est sur elle que l’homme conjugalement violent va se baser afin de  pouvoir commencer à esquisser, y compris ailleurs, une demande d’aide, c’est à partir d’elle aussi que va s’apaiser l’éventuelle tension agressive du moment.



C’est pourquoi il paraît nécessaire de proposer aux partenaires socio-éducatifs (au sens large) des informations  (voire des propositions de formation) relatives aux problèmes soulevés par les violences en contexte familial et conjugal.

Les objectifs de cette première phase de sensibilisation sont :

	-d’identifier les mécanismes à l’oeuvre dans les situations de violence conjugale et / ou 	 familiale,

	-de présenter les différentes stratégies d’intervention auprès des auteurs de violence 	 dans le couple,

	-d’apprendre à s’inscrire avec la personne  dans une relation non jugeante et qui soit 	 réellement d’aide,

	-de susciter une réflexion à propos de l’impact personnel, ressenti au contact de la 	 violence conjugale et / ou familiale, chez les acteurs sociaux.







* Socialisation masculine et demande d’aide



Nous observerons que la majorité des hommes qui fréquentent les services décrits précédemment le font suite à l’intervention d’un tiers voire d’une institution ou, plus rarement, sous la pression de leur partenaire. Ces personnes sont donc porteuses de la demande de quelqu’un d’autre. 

Pour les thérapeutes, le fait d’accepter de recevoir des clients hommes porteurs dans un premier temps d’une demande qui n’est pas la leur, provient probablement de la divulgation de certaines théories concernant la socialisation masculine �. Probablement que les réflexions suscitées à ce propos ont participé à influencer la révision du modèle thérapeutique classique (théorie de la demande) afin de mieux l’adapter à cette clientèle masculine.

Historiquement, les apprentissages sociaux se sont exercés dans des champs différents pour les hommes et pour les femmes. La normalisation des comportements masculins est déterminée par des présupposés qui valorisent le pouvoir, l’indépendance, l’autonomie et l’invulnérabilité.

Ainsi, certains auteurs comme Germain DULAC  pensent que les processus de socialisation masculine sont inhibiteurs de la demande d’aide. Celle-ci signifie pour l’homme qu’il n’est pas à la hauteur des attentes sociales. La demande d’aide est vécue comme une atteinte à sa propre estime puisqu’elle est associée à une faiblesse révèlée, à une incapacité visible d’agir de manière autonome, et pour tout dire ( en homme(. Ceci est d’autant plus grave pour les conjoints qui usent de violence dans le couple et qui souffrent déjà ( intimement) d’une image de soi très dévalorisée, la demande d’aide va en être sérieusement compliquée.

La grande conformité aux rôles sexués et sociaux établit un conflit entre la relation d’aide qui exige intimité, expressivité, partage des sentiments (douleurs, souffrance ...) et la façon habituelle dont les hommes entrent en relation (compétition, pouvoir, contrôle ...). En effet, dans l’intervention thérapeutique l’expression des émotions ressenties par l’individu peut être un outil de travail facilitant l’aide et le changement.

Or force est de constater que l’homme révèle peu ses sentiments et que les structures dans lesquelles il évolue ne reconnaissent pas sa possible vulnérabilité : « Les valeurs et les préjugés d’un intervenant ne diffèrent en rien des valeurs et des stéréotypes portés par les clients masculins eux-mêmes, parce que clients et intervenants font partie de la même culture, de la même société » �.

Il apparait donc que tout le domaine de la psychologie doit se libérer de cette vision stéréotypée des rôles sociaux et sexués afin que les thérapeutes puissent aider les hommes en difficulté. A partir du point de vue de MAY (1990, cité par DULAC) selon lequel : « ... ce que l’individu apprend il peut le désapprendre, cette conception ouvre la porte à la réhabilitation et au changement » �, il y a matière à réfléchir à la question de l’évolution des comportements.



Plusieurs spécialistes tels que FORREST (1992) et BROOKS (1998) prétendent que la psychothérapie doit considérer de nouvelles façons d’interagir avec les hommes : « Etant donné l’importance des émotions dans un processus thérapeutique ou en relation d’aide, de la difficulté des hommes à les exprimer (voire des intervenants à les reconnaître chez les hommes) nous pouvons nous interroger sur le concept même de thérapie comme modèle d’intervention approprié aux clientèles masculines  » �.



Dans sa pratique, l’intervenant qui prend en charge l’homme auteur de violences domestiques doit :

	- faire face aux perceptions et stéréotypes masculins véhiculés au sein même du 	 	  domaine  de l’intervention psychosociale,

	- responsabiliser cet homme tout en respectant son intégrité.

Il paraît donc opportun d’adopter un nouveau regard sur les hommes conjugalement violents afin de leur apporter une aide mieux appropriée, car de manière ordinaire, seul le vécu ( public( de l’homme est considéré et sanctionné.

Cependant certains professionnels (de façon plus notoire au Québec) choisissent une approche privilégiant le vécu ( privé( et ( intime( des hommes conjugalement violents, afin de prendre en 

compte leur souffrance.

                        �Ceux qui adhèrent  à cette nouvelle philosophie s’attaquent à un tabou social très persistant. Eux-mêmes ont dû se défaire des mythes concernant la masculinité et se questionner sur leur capacité à accepter que les hommes manifestent une souffrance. Un psychothérapeute témoigne : « Des fois les entretiens d’accueil étaient extrêmement pénibles. Il arrivait que les hommes pleuraient, et dans ces cas là, je me sentais manipulé ... j’avais bien moins de difficultés à voir entrer un gars qui voulait péter les murs mais j’avais plus de difficultés à échanger avec les  homme qui pleuraient, l’homme démoli avec les épaules rondes qui pleure dès qu’il commence à parler, ce fut une sorte d’apprentissage » �.

S’étant donné les moyens de dépasser les stéréotypes masculins, l’intervenant peut enfin être en empathie avec la personne qu’il reçoit et favoriser ainsi la relation d’aide.

Même si le comportement de l’auteur de violence demeure bien sûr inacceptable, le thérapeute doit être en mesure d’abandonner son regard culpabilisant. En effet : « Le but est justement de faire ressortir ce comportement inacceptable ... C’est une présentation sous l’angle du comportement problématique, non pas de l’individu fautif et irrécupérable  » �. Il faut donc bien responsabiliser au lieu de culpabiliser.

Dans ce contexte, la responsabilisation de l’auteur de violence signifie selon les thérapeutes « qu’il doit reconnaître qu’il a un problème et demander de l’aide » �. La demande d’aide n’étant jamais directement exprimée par l’homme conjugalement violent, il est par conséquent primordial de travailler avec lui sa responsabilisation.

Durant cette phase, l’auteur de violence pourra se réapproprier cette demande d’aide et de changement et ainsi être en capacité de faire des choix de comportements.



Dans son projet d’action auprès des hommes conjugalement violents, l’équipe du SEUIL partage, pour l’avoir expérimenté à quelques reprises, ce point de vue théorique et adopte les positions éthiques transmises par les thérapeutes québécois lors des sessions de formation.



Le cadre de l’intervention est ainsi fixé par les présupposés suivants :

	- la loi doit être dite, la violence conjugale et / ou familiale est un délit, voire un acte 	  criminel,

	- la violence conjugale est une construction psychologique et sociale, le recours aux 	  conduites d’agression demeure cependant un choix individuel,

	- un individu n’est pas violent en soi, mais il manifeste de la violence dans tel contexte 	  ou telle interaction particulière,

	- tout adulte impliqué dans une situation de violence conjugale et / ou familiale est 	  responsable de sa propre sécurité et de ses conduites d’agression.	





    

* Pourquoi une thérapie de groupe ?



L’homme conjugalement violent est souvent très anxieux à l’idée de participer à un groupe thérapeutique parce qu’il devra se dévoiler devant plusieurs personnes. Toutefois, ce travail en groupe est selon les thérapeutes québécois une  approche privilégiée car « le groupe est un lieu, un contexte, qui donne accès à soi devant l’autre pour y faire une réflexion, s’assumer, partager son expérience, apprendre par l’expérience de l’autre et se permettre une évolution vérifiable. » (page 20) �.

La méthode employée repose sur une lecture psychodynamique et systémique de la fonction du recours à la violence. En effet ce courant de pensée apporte une explication du comportement violent : les thérapeutes partent du principe que la réaction de l’homme conjugalement violent ne dépend pas du comportement de sa partenaire mais de ce que ce comportement l’amène à revivre de son expérience du passé. De fait, dans une thérapie de groupe, l’expérience du passé apparaît dans le présent, ce qui est alors visé « ce n’est pas de changer ce qui s’est passé mais de modifier la perception dans le choix d’action issu de ce qui s’est produit dans le passé. Tout se passe dans le moment présent y compris la possibilité de modifier les comportements à venir ... ce modèle thérapeutique offre ainsi l’accès au passé par l’entremise des effets du passé sur le participant, au présent, pour que l’avenir soit différent. » (page 25) �.

Les techniques utilisées sont empruntées aux modèles de la thérapie brève, de la thérapie cognitive et de la gestalt thérapie.

La structure du groupe est ouverte, les participants n’entament pas leur démarche au même moment, et sa composition n’est pas homogène (l’âge, le statut économique et le type de violence exercée sont différents). Le groupe reflète donc la diversité de la société.



Dans un premier temps, cette thérapie de groupe est d’abord proposée à la personne pour plusieurs raisons :

	- elle a pour objectif premier l’arrêt de la violence physique. Au départ de la prise en charge, la personne signe un contrat de participation qui fixe les règles à respecter par tous lors de chaque séance (et entre celles-ci). Ainsi la thérapie de groupe présente un meilleur encadrement du recours à la violence que la thérapie individuelle,

	- elle permet à la personne de sortir de l’isolement. Même si au début l’homme reste silencieux, la possibilité pour lui d’entendre une autre personne s’exprimer accroît sa capacité de changement et de remise en question,

	- elle est un lieu d’apprentissage de la verbalisation : la personne apprend à dire, avec de l’angoisse, du désespoir, du désarroi, ses frustrations au lieu de manifester un passage à l’acte violent. « Le contexte de groupe de pairs fournit à chacun l’occasion de participer à une expérience de resocialisation où il peut faire l’apprentissage de nouvelles valeurs qui modifient les croyances qui, jusque là, justifiaient le recours à la violence. » (page 47) �.



L’absence de récidive est liée à cette implication dans le groupe. Selon les thérapeutes la présence du groupe donne naissance à un sentiment d’appartenance. Cette rupture de l’isolement va ensuite se poursuivre à l’extérieur du cadre de la thérapie.

 La thérapie de groupe va leur permettre de « ... reconnaître des besoins autres que ceux liés à leur femme... Elle favorisera leur ouverture à de nouveaux horizons, à vivre d’avantage d’échanges, de contacts, de disponibilité envers les autres... En termes systémiques, on peut dire que leur système est devenu plus ouvert : il y a plus de va et vient. » (page 21) �.

Cependant elle n’est pas considérée, loin s’en faut, comme la fin du processus de changement.�

La thérapie de groupe favorise aussi un travail sur les valeurs patriarcales et les stéréotypes masculins. La conscientisation sur un plan individuel se fait par le biais de l’expérience du groupe. «  L’effet de la conscientisation d’un individu dans son système élargi aura des répercussions dans la société et sur les valeurs qu’elle véhicule. » (page 25) � .



A propos de valeurs, au delà de cette action d’aide destinée aux hommes conjugalement violents, le projet participe de l’idéologie selon laquelle ( il faudrait que les relations entre les hommes et les femmes changent (. On suppose alors que les représentations sociales sous-tendues par le projet vont se heurter à ( l’ordre établi (  avant même d’envisager tout changement.







II - LES OBSTACLES INSTITUTIONNELS





II - 1 - DES CADRES CONTRAIGNANTS





L’Inspectrice Principale de la DDASS, intervenant probablement implicitement en accord avec la Déléguée départementale aux Droits des Femmes et l’Adjointe au Maire pour les Affaires sociales de la Ville, demande au SEUIL d’exposer « son projet de traitement des pères violents » afin de le présenter dans le cadre du Contrat local sécurité ville de Perpignan.



Cette commande paraît très imprécise : aucune indication n’est apportée sur les modalités d’action à respecter, sur les objectifs fixés par les différents partenaires, seul le public visé par le projet est ciblé : ( les pères violents(. Par contre, la rédaction du projet doit se conformer à un modèle particulier : sa présentation est contrainte par une fiche-action type. De plus, une consigne mentionne que ce projet sera présenté sous le registre ( action nouvelle(.



C’est donc, à partir de la confrontation quotidienne au problème des violences en contexte familial et conjugal et de l’acquisition lors de plusieurs formations d’un savoir spécifique sur ce sujet, que l’équipe du SEUIL a traduit cette commande par un projet de ( traitement des hommes conjugalement violents(.

Il faut noter que ce projet n’avait jamais auparavant fait l’objet d’une quelconque rédaction, ni présentation, restant un souhait simplement verbalisé. On peut probablement estimer que dans son contexte associatif d’alors l’équipe du SEUIL n’était pas prête à se lancer dans une action impliquant une charge de travail supplémentaire. 

Par ailleurs le fait, que la DDASS s’adresse non pas aux interlocuteurs responsables de l’ACAL ( Association gestionnaire du SEUIL) mais directement au service et plus particulièrement à un salarié de celui-ci, est peut-être un indicateur selon lequel la cohésion interne de l’ACAL n’était pas perçue (vue de l’extérieur ...)  comme étant à son optimum.



L’absence de réponse de la part du Comité de Pilotage amène des questions sur son positionnement à l’égard du projet. Ce silence peut sous entendre un possible écart entre l’action qu’envisageaient les partenaires et la traduction opérée par le SEUIL. Toutefois cette éventuelle inadéquation aurait pu (ou du) provoquer de leur part une reformulation de la commande afin de mieux préciser leurs objectifs. Or il apparaît que le Comité de Pilotage n’a pas été en capacité, ou n’a pas fait le choix, de se positionner sur ses véritables attentes.

Il est également possible de penser, après coup, qu’il n’y avait pas d’attente particulière d’une majorité du Collectif si l’on observe la façon dont les choses ont été présentées (cf. entretien de madame LABARTHE en annexe).



Face à ce contexte particulier, j’ai donc pris la décision de mener des entretiens auprès des partenaires connus afin de tenter d’identifier les obstacles institutionnels auxquels ce projet a pu se heurter. L’intégralité des entretiens se trouve en annexe.

�Les thèmes abordés lors de ces rencontres ont porté sur :

	- le choix du cadre dans lequel ce projet a été présenté,

	- le positionnement de chaque interlocuteur (trice) par rapport au projet et les attentes 	  personnelles des représentants institutionnels,

	- l’identification de la politique sociale dans laquelle le projet tente de s’inscrire.



Le projet concernant les  hommes violents dans un contexte conjugal a été présenté dans le cadre du Contrat Local Sécurité Ville. Il s’agit d’un contrat conclu entre l’Etat et la Ville ayant pour finalité de répondre à des objectifs prioritaires d’actions communes sur le territoire de la ville, en matière de sécurité.

La thématique transversale ( prévention de la délinquance( regroupe des actions diverses : sécurité dans les transports, actions de proximité dans les quartiers, dispositifs de lutte contre la violence scolaire, prévention des violences intra familiales et des nuisances de voisinage qui en découlent.

C’est dans cette dernière sous thématique que le projet du SEUIL a été catalogué en tant qu’action nouvelle.



Lors de son entretien, madame LABARTHE explicite le fonctionnement de la présentation des fiches actions au cours de la réunion du Comité de pilotage du Contrat Local Sécurité Ville. Elle précise que dans un premier temps sont présentées des actions qui viennent renforcer ou continuer celles déjà mises en oeuvre, à l’occasion de réunions précédentes, afin de remédier aux dysfonctionnements existants. Puis dans un deuxième temps sont évoquées des actions (nouvelles( , et c’est dans ce cadre là que madame LABARTHE a fait le choix de proposer ce qui relève de la question des ( violences domestiques (. Or, elle signale, que au cours de cette réunion, seulement deux fiches actions ont été présentées dans le thème des violences conjugales et familiales :

	- La première fiche, intitulée « Amélioration du dispositif d’aide concernant les violences familiales » (cf. annexes) a été rédigée par l’office HLM de la ville de Perpignan. L’action évoquée consiste à créer une résidence sociale afin d’accueillir en urgence et dans un lieu  sécurisant des femmes avec ou sans enfants qui fuient un conjoint violent. Ce dispositif d’aide aux victimes est présenté, dans la fiche, comme devant améliorer les actions déjà existantes à ce sujet. Ainsi nous apprenons que le SEUIL est cité dans ce projet comme un service, assurant un hébergement en hôtel qui « n’offre pas les garanties suffisantes, ni quantitativement, ni qualitativement  » ! Cette résidence sociale se donne donc comme mission de palier les manques du SEUIL. On ne peut pas s’empêcher d’observer que ce projet présente le travail du SEUIL sous un jour, pour le moins, dévalorisé. De plus l’équipe du SEUIL n’a pas été avisée que le service serait cité dans la rédaction de cette fiche action.



	- La seconde fiche « Prévention et traitement des violences intra-familiales » (cf. annexes), réalisée par le Centre d’Information du Droit des Femmes, présente des actions ayant pour objectif « de prévenir les situations de violences, de trouver un traitement adapté aux situations des victimes de violence, de sensibiliser les acteurs sociaux et professionnels témoins de ces violences ». Madame LABARTHE me précise alors que l’intervention auprès des hommes conjugalement violents proposée par le SEUIL  a été présentée comme pouvant apparaître en tant que prestation parmi la liste des sous-actions énumérées dans la fiche du CIDF. Je découvre donc que le document qui décrit concrètement le projet du SEUIL n’a pas été présenté en tant que tel !

Le thème ( traitement des hommes conjugalement violents( a été évoqué mais l’action n’a pas été retenue par le Comité de Pilotage. Les actions qui dans ce domaine font l’objet d’une élection à un financement répondent aux missions de prévention des violences (et non pas de la récidive ...) en contexte familial et conjugal et de protection des victimes (information et sensibilisation des victimes, diffusion d’une plaquette d’information sur les lieux ressources, affichage dans les lieux publics).



Il faut bien reconnaître que le Comité n’a pas pu ou n’a pas voulu faire oeuvre d’originalité. En effet nous remarquons, à nouveau,  que la problématique globale des violences conjugales et familiales s’inscrit dans la politique sociale traditionnelle d’aide aux victimes, comme si l’existence même de l’auteur des violences se diluait, disparaissait derrière l’écran de la vie privée des gens. Par ailleurs continuer à braquer le projecteur sur l’aide aux femmes permet de ne pas parler des hommes.



De plus, le cadre précis du Contrat Local de Sécurité de la Ville est à prendre en compte. En effet la thématique transversale qui soutend ce Contrat signé entre l’Etat et la Ville est bel et bien la sécurité. Les orientations prioritaires définies par les deux parties privilégient les actions « de prévention de la délinquance sur la Ville » afin de rassurer les habitants et de diminuer leur sentiment d’insécurité.



La composition du Comité de pilotage du Contrat Local de Sécurité de la Ville est en relation directe avec le souci sécuritaire évoqué ci-dessus. Lors de l’entretien que j’ai avec elle, l’Inspectrice Principale de la DDASS mentionne les services de l’Etat qui participent habituellement à l’élaboration du Contrat Local Sécurité Ville, elle cite entre autres : le Ministère de l’intérieur, les services de police, la justice, le Procureur de la République, la DDASS, la direction départementale de la protection judiciaire de la jeunesse, la direction départementale de la jeunesse et des sports.

L’Inspectrice principale relève que pour ce Contrat local de sécurité de la ville de Perpignan, le nombre de participants a été plus restreint : le service du cabinet du Préfet, le cabinet de la Ville de Perpignan, la justice, l’éducation nationale. Madame DESPLAN signale que la DDASS n’y a été associée qu’indirectement. Au cours de l’entretien elle me précise que le Préfet, le Maire, le Président du Conseil général, le Procureur de la République et l’Inspecteur d’académie sont les seuls signataires de l’actuel contrat.



Ces éléments d’information apportent des indications sur les enjeux qui se sont opérés lors de la signature du contrat. Il est possible de penser que différentes variables se sont entrecroisées et ont influencé les choix institutionnels pour lesquels les partenaires financiers ont opté :

	- les priorités d’actions fixées par le cadre même et les objectifs du Contrat local de 	  sécurité de la ville,

	- le domaine de compétence professionnelle de chaque participant / décideur,

	- les représentations sociales individuelles de ces personnes et les attentes qui peuvent 	  en découler. Par exemple le sujet des violences conjugales est particulièrement 	 	  imprégné de stéréotypes sociaux plus ou moins insus et de projections psychologiques 	  implicites.



En ce sens, on peut donc supposer que le réseau partenarial est animé par l’interaction de deux logiques : l’une institutionnelle, l’autre plus liée aux personnes elles-mêmes.







II - 2 - DES LOGIQUES EN ACTION





	A - une logique institutionnalisée : chaque partenaire s’engage dans le financement des actions en fonction de son champ d’intervention.

A ce sujet, tout au long de l’entretien, madame DESPLAN fait allusion à la rigidité des cadres administratifs. Selon elle, le Contrat local de sécurité n’est pas un cadre adapté à ce projet : « ce projet ne me paraissait pas tellement relever d’un contrat local de sécurité parce que ce contrat est très axé sur la sécurité, le gros des actions c’est avant tout rassurer les habitants ».

D’ailleurs, j’ai pu constater dans la presse locale � qu’une part importante des financements concernés par ce contrat a servi à la mise en place dans quelques emplacements de la ville d’un dispositif de vidéo surveillance et le recrutement d’îlotiers dans les  services de police afin de dissuader les auteurs d’actes délictueux, ainsi qu’à l’embauche de médiateurs de rue destinés à élaborer un travail de prévention de la délinquance auprès des jeunes en situation d’errance dans la ville.



C’est pourquoi, madame DESPLAN suggère de représenter le projet du SEUIL dans un cadre différent, celui par exemple du contrat-ville.

Ce contrat intercommunal (la ville de Perpignan et les communes des alentours y participent) est élaboré pour 7 ans. Les thèmes transversaux abordés sont l’Education, l’Habitat social, la Famille, la Sécurité (ainsi dorénavant le contrat local de sécurité de la ville sera intégré dans le contrat ville).

Cependant l’inspectrice reconnaît qu’il n’existe pas de ligne budgétaire spécifique pour financer ce type d’action innovante. Dans le même ordre d’idée, au cours de l’enquête auprès des associations qui s’occupent en France des auteurs de violence, j’ai pu constater que le fonctionnement et l’existence de ces services sont restreints et non pérennes. Il semble difficile de légitimer les actions (autres que répressives) menées en faveur (dans un premier temps et en apparence) des auteurs de violence au sein du couple. L’expérience de l’association de Belfort ( Parenthèse à la violence( illustre ce constat. En 1989 ce service a été financé la première année par la DDASS dans le cadre du programme ( actions innovantes( . Pour la suite du projet l’Etat se retire et oriente l’association vers les Collectivités territoriales. Cependant le Conseil général refuse de financer en précisant que les violences conjugales ne relèvent pas de sa compétence. En faisant référence à la nouvelle législation concernant les soins, le Conseil général pense que les violences conjugales sont à la charge de l’Etat. Afin de financer ses interventions, l’association se voit obligée de développer des actions annexes telles que :

	- un pôle formation et information,

	- un pôle programme : cette année la DDASS finance le programme ( prévention de la 	  maltraitance( sous le chapeau de la parentalité.  

Lors d’un entretien téléphonique, le thérapeute de l’association ( Lutte contre les violences( de Paris, me précise  « pour nous, il n’y a pas de chapître budgétaire prévu... » . Ainsi, il évoque le problème créé par l’obligation de suivre les discours institutionnels afin de légitimer des actions menées auprès des auteurs de violence, même lorsque cela ne correspond pas aux pratiques d’aide mises en oeuvre. 

A ce sujet, madame DESPLAN fait remarquer que le contrat de ville est contraint par des programmes d’actions définis. En effet, un cahier des charges précise les objectifs et les priorités auxquels les projets déposés doivent répondre. Par exemple la thématique concernant  la famille est très axée sur le soutien à la parentalité.

Une circulaire � élaborée au niveau national, dans le cadre de la conférence sur la famille, préconise le développement de réseaux d’écoute et d’accompagnement des parents. Ainsi, les projets présentés dans ce dispositif auront pour objectif la mise en place d’actions visant à « Valoriser les rôles et les compétences des parents ». C’est pourquoi à Marseille, l’association ( Vivre sans violence en famille(, qui régulièrement doit présenter à la DDASS un projet dans le cadre des ( Programmes - actions ( , a inscrit cette année son activité dans le champ de la parentalité afin que la subvention soit reconduite.



A ce propos nous notons une fois encore que la politique sociale relative à la famille ne prend pas en compte la notion de conjugalité.  On peut observer que la catégorie  violence conjugale s’inscrit dans un vide institutionnel, elle est englobée dans le ( meilleur( des cas dans les violences intra familiales. De ce fait, l’homme conjugalement violent ne constitue pas un public spécifique pouvant relever d’une prise en charge financière par les Collectivités ou l’Etat.

Il y a là un impensé politique.





	B - une logique personnalisée : tout partenariat inter-institutionnel repose obligatoirement sur un ensemble de personnes chargées de représenter, chacune, son organisation. On notera au passage que le partenariat est généralement d’autant plus performant que les différents représentants sont parvenus à se constituer en réseau relationnel. 

L’observation de cette dimension interpersonnelle est très souvent nécessaire à la compréhension (ou à l’interprétation) des choix institutionnels opérés.



Dans le cas présent, les partenaires institutionnelles telles que l’Adjointe au Maire pour les affaires sociales de la Ville, l’Inspectrice principale de la DDASS et la Déléguée départementale aux Droits des Femmes, manifestent personnellement un intérêt certain pour le travail que le SEUIL effectue ordinairement en direction des femmes victimes de violence. Plus particulièrement madame DESPLAN et madame CAUVET entretiennent des rapports privilégiés avec le SEUIL ne serait-ce que parce que leurs organisations respectives participent déjà au financement du service. De plus l’une et l’autre ont pu à l’occasion être invitées à des conseils d’administration de l’ACAL, association gestionnaire du SEUIL. Partageant de l’intérieur la vie associative de l’ACAL et du SEUIL elles ont de ce fait acquis une connaissance assez précise du fonctionnement de ce dernier.

De plus, la présence d’au moins un salarié du SEUIL aux réunions de la Commission préfectorale de lutte contre les violences familiales, dirigée par madame CAUVET, et à laquelle madame DESPLAN et madame LABARTHE assistent activement, a permis d’instaurer entre les personnes des échanges plus soutenus sur la problématique des violences conjugales.



Particulièrement intéressées par ce thème (peut-être au premier chef en tant que femmes), ces représentantes institutionnelles ont utilisé ces moments de travail en commun pour s’engager ensemble sur l’idée de présenter un projet, l’intervention auprès des hommes conjugalement violents, dont l’objectif principal aurait simplement, peut-être, pour mérite, à leurs yeux, d’amorcer un début de débat public sur la question.

Madame DESPLAN me fait part de leur intention commune : « Madame LABARTHE, ainsi que madame CAUVET et moi, nous avions trouvé intéressant d’essayer de travailler sur la prévention de la récidive chez les hommes conjugalement violents ... et donc nous avons proposé cette fiche action à monsieur LORIEUX afin de mettre en forme son projet et de l’intégrer au contrat local de sécurité ville comme l’avait proposé madame LABARTHE ... ». J’apprends ainsi qu’elles ont décidé de présenter ce projet sans en aviser les autres services concernés et notamment ceux du Préfet. D’ailleurs, celui-ci leur reproche de ne pas avoir sollicité son accord avant qu’elles prennent l’initiative de demander à l’équipe du SEUIL d’écrire son projet (cf. entretien avec madame CAUVET).

Apparemment soutenu par le Comité de pilotage (selon madame LABARTHE se sont majoritairement des hommes), le Préfet refuse le projet en précisant que celui-ci manque de maturité et que cette proposition est tardive (elle est évoquée en fin de séance au moment de la signature du contrat).

Comme le mentionne madame CAUVET, elles ont travaillé ensemble sur ce projet afin de défendre sa pertinence, mais ensuite elles n’ont pas été invitées à prendre part à la décision. Par conséquent, elles pensent qu’il serait hautement profitable d’organiser avec les décideurs des réunions d’information et de réflexion sur le thème des violences conjugales.

Selon madame CAUVET le projet du SEUIL se heurte à des résistances idéologiques : « je pense qu’il y a des personnes qui ne sont pas prêtes à aborder ces questions de fond parce que c’est une remise en cause profonde de l’idéologie, du fonctionnement de la société, de son éducation, de son vécu ... je crois que ce projet demande un regard évolué sur le problème des violences conjugales ». Madame CAUVET exprime ainsi, de son point de vue, quelque chose d’assez approchant de ce que j’ai évoqué avec le schéma de la boîte noire, page 21.

Ainsi, par ce travail de sensibilisation auprès des différents partenaires, ceux-ci commenceraient à adopter un nouveau regard sur la problématique des violences conjugales et familiales. Peu à peu et de proche en proche, ce contexte permettra peut-être alors d’apporter des éléments pour une perspective de changement dans les orientations actuelles de la politique sociale.





En résumé :

La première hypothèse a induit une recherche qui s’est articulée autour de trois axes  (le recueil de données chiffrées, l’étude du domaine juridique et de la politique sociale) et qui a permis de montrer que le problème des violences conjugales est connu en France. Dans ce contexte précis, il apparait qu’un projet visant à intervenir auprès des auteurs de violences est pertinent. Toutefois, au cours de cette recherche, nous avons remarqué que la conception qu’a la société de ce phénomène ne prend en compte qu’une partie de la réalité sociale : l’existence de l’homme conjugalement violent est quasiment occultée. C’est pourquoi, le projet du SEUIL (comme nous l’avons vu dans la partie traitant des obstacles institutionnels page 49 ) ne pouvait pas répondre à la problématique fixée par le cadre institutionnel dans lequel il a été présenté.













































DEUXIEME PARTIE : REFORMULATION DU PROJET









L’objet de cette partie est de reprendre et de développer la seconde hypothèse qui est la suivante:



Un projet pertinent n’est pas suffisant, il doit s’inscrire dans un cadre donné, dans un réseau d’alliance. Il suppose des opérations de traduction et de déformation.









Dans la première partie nous avons proposé une argumentation possible autour de ce projet devant confirmer sa pertinence. Cependant, au cours de cette élaboration nous avons observé que les cadres institutionnels, de la façon dont ils sont constitués actuellement, ne peuvent pas recevoir, tels quels, ce type de projet. A propos d’obstacle on peut remarquer qu’il existe une forte  interaction entre les règlements des institutions et les attitudes des  personnes qui y travaillent : les contraintes structurelles participent à la (dé)formation des employés, l’acceptation par eux de ces contraintes ne fait que renforcer celles-ci.





J’ai alors tenté d’identifier les obstacles qui, inhérents au fonctionnement des institutions, ne rendent pas le projet directement acceptable.

Ces constatations nous conduisent maintenant :

	- à nous interroger, dans un premier temps, sur les significations de ces obstacles et sur 	  les effets qu’ils produisent sur la pertinence du projet,

	- à travailler sur les transformations que ce projet doit subir afin qu’il s’inscrive dans un 	  cadre donné et dans un réseau d’alliance.



La modification du projet devrait permettre l’adhésion des décideurs et de ce fait rendre possible sa réalisation.









I - INSUFFISANCE ET EFFET DE MASQUE



		

Lors de l’exploration de la première hypothèse, nous avons noté que la politique sociale de lutte contre les violences faites aux femmes s’inscrit presque uniquement dans le courant de la protection des victimes. C’est à partir des mêmes prémisses que s’est construit le domaine législatif : la loi est censée assurer la protection des victimes. Pour ce faire elle utilise, majoritairement, actuellement l’exemplarité supposée de la répression des délinquances.



Dans le présent contexte, l’appareil d’Etat a pour mission de protéger  l’enfant et la femme des violences dont ils pourraient être les objets, il remplit une fonction assistancielle. Son positionnement peut s’apparenter au schéma de la triade : le bourreau, la victime, le sauveur, schéma extrapolé de ce qu’aborde Luc BOLTANSKI  dans un de ses ouvrages �. En identifiant l’homme violent comme le bourreau, les pouvoirs publics (ou un de leurs représentant) se donnent la fonction de  sauveur des femmes et des enfants maintenus dans leur rôle de victimes. Pour que ce modèle fonctionne, il faut que l’homme soit stigmatisé en tant que bourreau et donc rejeté comme tel.



Lors de l’entretien madame CAUVET laisse apparaître dans son discours cette perception : « peut être que ce n’est pas porteur au niveau institutionnel de s’occuper des hommes conjugalement violents ... c’est mieux de s’occuper des victimes, enfin identifiées comme ...  les acteurs de violence ne sont pas perçus comme victimes de quelqu’un ou de quelque chose ... et pourtant ils sont victimes ou ont été victimes de quelque chose ... enfin à mon avis ... ». Selon elle, cette mauvaise connaissance peut augmenter les réticences qu’il y a à faire accepter un projet visant à aider justement ces hommes là.

 En identifiant l’homme violent en couple comme une personne qu’il faut aider, on supprime alors de fait le statut de la femme en tant qu’unique victime, l’image du bourreau s’estompe, ce qui peut remettre en cause la fonction de sauveur et rendre beaucoup moins plaisante son appropriation symbolique par les pouvoirs publics.



La posture du SEUIL tente d’opérer une rupture avec le schéma  désormais traditionnel �. Adhérant à la philosophie selon laquelle l’homme conjugalement violent nécessite de l’aide, l’équipe du SEUIL participe à la réfutabilité de la pensée dominante (cf  boîte noire) . Le fait avéré selon lequel ( les femmes sont victimes de violence ( masque une réalité pourtant évidente : s’il y a des femmes victimes de violence, c’est qu’il existe des personnes qui les ont agressées dans tous les sens du terme (cf. typologie de D. WELZER-LANG).



Le voile posé sur l’homme conjugalement violent conduit la société dans son ensemble (qu’il s’agisse des institutions; qu’il s’agisse des particuliers) à une sorte d’aberration consistant à ne voir (et s’occuper ?) que des effets de la violence domestique tout en donnant l’impression d’en ignorer la cause ou l’origine. A ce sujet, madame CAUVET remarque bien que les institutions sociales privilégient le mode d’intervention ( symptomatique ( . Elle me précise : « c’est toujours plus difficile de travailler sur les causes, d’abord parce que c’est un travail sur le long terme ... c’est un véritable travail de fond qu’il faudrait envisager ... alors là, ça implique de grands changements idéologiques de la part de ceux qui vont s’occuper des auteurs de violence ... dans le cadre des violences conjugales c’est l’auteur des violences qui pose problème. Mais regardez on ne le prend pas en compte ».



Cette manière de voir culturellement induite semble s’être imposée de façon assez inéluctable. Selon M. DOUGLAS « les institutions créent des zones d’ombre que l’on ne peut ni observer, ni questionner » � (page 61). Il apparaît donc que la pensée collective manifeste un oubli à l’égard de l’auteur de violence, celui-ci devient alors invisible �.

Les propos de M. DOUGLAS apportent une possible compréhension à la lecture de ce phénomène. En termes freudiens, elle apparente cet oubli à une résistance définie comme « la dénégation justifiée d’une réalité accessible mais douloureuse » � (page 67). Cette définition de l’oubli nous interroge sur les significations du masque qui rend socialement invisible l’homme conjugalement violent. Qu’éveille cet homme de si douloureux dans l’inconscient collectif pour que l’on soit dans l’impossibilité de reconnaître son existence en tant que tel ?



L’acceptation de fait, majoritaire, de la domination de l’homme sur la femme relève d’un processus de socialisation sexué (voire sexiste) dont j’ai déjà parlé à la page 30.  Reconnue comme victime, la femme violentée est prise en charge par l’Etat ou les institutions, qui  (assument leurs responsabilités( , elle est alors assimilée à une incapable (majeure) et maintenue dans une sorte de dépendance (après les conjoints, les pouvoirs publics ... ). Ce contexte participe au renforcement du rapport de domination.



Comme ce contexte de domination est intérieurement admis à peu près par tout le monde, on note que les femmes (les mères) participent largement à l’installation du contrôle qui s’exerce sur elles (et sur leur progéniture). Le fait que cette situation persiste peut paraître paradoxal, à tout le moins cela pose question. P. BOURDIEU nous a bien expliqué le processus, sa genèse, son installation historique et son renforcement, il n’évoque pas de contre proposition au modèle. 



Pour ce qui nous concerne ici, une supposition peut être avancée selon laquelle, pour que la domination continue il faut probablement que le dominateur apparaisse (dans son ensemble) comme ( aimable ( . Ce qui limiterait la ( révolte( contre lui.

Il y a cependant un hiatus fondamental entre l’éventuelle ( amabilité ( des hommes et la réalité de plus de 2 millions de femmes, nous dit-on, qui en France subissent les foudres de leurs compagnons.

Peut-être que ce qu’on ne veut pas voir c’est la seconde partie du hiatus , celle qui est douloureuse. Dès lors la fonction de masque correspond sûrement à l’impossibilité pour la société d’admettre que l’homme d’aujourd’hui puisse se comporter comme ses ancêtres plus ou moins récents. A moins que le système de domination englobe l’impossibilité de mettre en doute la conformité des hommes au modèle qui leur est proposé (d’où les difficultés de formuler et d’accepter une demande d’aide).



Tout ceci confirme ce que j’évoquais dans l’introduction de la première partie, à savoir que l’interrogation posée par le SEUIL en amont de la boîte noire risque de soulever des questions controversées.

Dès lors, si l’idée défendue par le SEUIL se heurte à des tensions douloureuses se traduisant par des obstacles institutionnels, la pertinence du projet ne semble plus être une garantie suffisante à son acceptation.



En expliquant pourquoi la ( théorie du vote ( de CONDORCET est tombée dans l’oubli pendant 160 années, Mary DOUGLAS nous propose une possible argumentation explicative au fait que le projet du SEUIL ne soit pas recevable par les institutions au moment de son dépôt : « Si la découverte de Condorcet a été oubliée, ce n’est pas parce que l’appareil mathématique disponible au XVIII ème siècle était insuffisant. C’est le climat d’idée, à la fois philosophique et politique dans lequel il a établi sa démonstration qui était différent ... Une découverte nouvelle doit être compatible  avec les hypothèses politiques et philosophiques généralement admises pour pouvoir être reconnue à son époque ... » � (page 70). Bien que les propositions du SEUIL ne soient pas à l’évidence une découverte, un projet n’est pas l’application d’une idée qui s’impose à la réalité. La nouveauté qu’il soumet va provoquer des oppositions et nécessiter des transformations (demandées aussi par les personnes ou institutions qui y sont favorables !).



Afin de légitimer un projet innovant, il paraît donc indispensable :

- d’identifier le système de contraintes qui s’impose au projet,

- d’élaborer une stratégie du compromis permettant d’amener l’adhésion de chaque partenaire         aux valeurs émergeantes que suppose le changement induit par le projet.







II - INNOVATION ET MODIFICATIONS







II - 1 - UNE ACTION INNOVANTE







Nous remarquons que le projet du SEUIL est déjà une adaptation de ce qui se fait au Québec. Contrairement à ce qui se déroule au Canada, ici, l’homme conjugalement violent n’est pas obligé de suivre des soins thérapeutiques. Par exemple un véritable travail de partenariat avec les personnels de justice est encore inexistant et reste à mener. 

Le projet du SEUIL s’est construit sur le constat selon lequel, le public, pour lequel  est mis en oeuvre cette opération, ne viendra pas spontanément !

Le croquis ci-après tente de schématiser la différence d’environnement immédiatement perceptible entre d’une part le Québec et d’autre part ce que propose le SEUIL :
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Prenant en compte cet environnement social français, le SEUIL élabore un projet selon trois étapes (cf page 16 ), les deux premières ayant pour objectif d’amener les hommes à participer à l’action principale du projet : la thérapie de groupe.

Toutefois, on peut facilement observer que ce modèle thérapeutique de groupe, sous la conduite de deux intervenants, n’est pas très répandu en France et risque de se heurter à la pratique la plus habituelle, ici, du face à face dans la thérapie individuelle ou familiale.



Cette différence de forme dans l’aide apportée est cependant sous tendue par une vraie différence théorique (quoique partielle) dans le fond. 

Bien qu’il n’entre pas dans mes compétences d’apprécier la véracité des différentes théories psychologiques, je peux dire que l’hypothèse sur laquelle reposent les choix thérapeutiques du projet du SEUIL est que l’auteur des violences domestiques est entièrement responsable des actes qu’il commet, au contraire, dans la plupart des cas les psychologues, en France, penchent pour une responsabilité partagée.

Comme le disent J. BROUE et C. GUEVREMONT au sujet du conjoint violent « Sa réaction ne dépend pas du comportement ou de l’attitude de l’autre mais de ce que ce comportement ou cette attitude l’amènent à revivre de l’expérience du passé » �. En ce sens , on peut dire que la violence préexiste à l’état latent chez cet homme avant même son entrée en couple, c’est lui qui est souffrant et qui a besoin d’aide. C’est pourquoi la thérapie de groupe (comme thérapie rapide, cf page 48 ), ne s’adresse qu’à l’auteur des violences, même s’il doit en ressentir nécessairement des répercussions dans sa relation de couple (actuelle ou future) et plus largement dans sa relation aux autres.

La difficulté à faire passer cette idée tient à ce, qu’en France, le point de vue théorique le plus souvent avancé est que les deux protagonistes du couple sont auteurs de la situation violente (c’est donc sur cette situation là qu’il faut travailler) , la vision d’une relation sado - masochiste est même assez souvent évoquée dans ce cas. On part du principe que la violence naîtrait d’un dysfonctionnement familial. 

De fait, ce positionnement théorique influence les administrations sociales qui en viennent à soutenir un modèle univoque de traitement (thérapie de couple voire familiale) qui englobe l’ensemble des personnes présentes au foyer. Ce faisant l’auteur des violences, fondu dans le système familial, avance une fois de plus masqué !



Gardant à l’esprit la divergence théorique évoquée ci-dessus, j’ai pu constater que le SEUIL dans cette action innovante, maintient le type d’intervention qu’il préconise, auprès des hommes, comme le noyau dur, non négociable, de son projet. Le travail d’intermédiation consiste donc à identifier les aspects secondaires du projet qui, supportant des transformations, permettront de mener des négociations avec les différents partenaires et par conséquent de voir une éventuelle réalisation de cette action en la présentant sous une forme et dans des limites acceptables.



Une partie de mon travail de médiation a consisté à mener des entretiens auprès des partenaires institutionnels ou financiers du SEUIL (du  moins auprès de ceux qui étaient mentionnés sur la commande du projet). J’ai tenté d’identifier si ces représentants institutionnels étaient favorables ou non au projet. De plus j’ai essayé de repérer dans leur discours l’affleurement d’oppositions potentielles et les raisons invoquées pour comprendre les réticences appaîssant chez les personnes défavorables.

Au cours de ces échanges nous avons réfléchi ensemble sur les aspects du projet qui pourraient faire l’objet de négotiation afin d’ajuster celui-ci de manière à ce qu’il réponde aux intérêts communs du nombre le plus grand de partenaires.

Ainsi les transformations apportées devraient légitimer, renforcer l’engagement des alliés et favoriser chez les opposants les débuts d’une conviction positive pour ce projet.





II - 2 - UN NOUVEL ARBITRAGE  DECISIONNEL





Lors de notre rencontre madame DESPLAN propose de représenter le projet dans le cadre du contrat de Ville. Elle pense que plusieurs administrations sont susceptibles de prendre en charge le financement. En l’occurence elle cite la DDASS, le Conseil Général des Pyrénées orientales, la Mairie de Perpignan, la Mission départementale du Droit des Femmes, la Justice (particulièremment pour cette dernière en rapport avec la récidive des hommes conjugalement violents). Selon elle c’est un cadre adapté pour ce projet car il permet d’assurer des co-financements « La première année comme c’est nouveau il n’existe pas de ligne de crédit spécifique pour financer ce type d’action, il faut donc qu’on ait plusieurs financeurs ».



Effectivement, le projet du SEUIL est déclaré action nouvelle, et présente donc une nouveauté pour le département des Pyrénées orientales. Comme nous l’avons noté, il existe d’autres exemples nationaux mais l’expérience récente de ces services ne constitue pas un atout suffisemment convainquant pour les acteurs locaux. On peut alors s’interroger sur la difficulté qu’il y a à rendre légitime une action qui ne s’inscrit pas dans la force de l’habitude ou l’axe prioritaire de la continuité d’un mode d’intervention sociale déjà existant.



On ne peut s’empêcher d’évoquer à ce propos ce que BEAUVOIS et JOULE qualifient de (processus d’engagement( ou encore ( effet de gel(, les deux auteurs montrent « qu’après avoir pris une décision (qu’elle soit justifiée ou qu’elle ne le soit pas, ce n’est pas notre propos), les gens ont tendance à la maintenir, quand bien même elle n’aurait pas les effets attendus. C’est dire à quel point l’effet de gel est tributaire de l’acte même de décision et non des raisons qui ont pu motiver un acte. » (page 31) �. Dans ces conditions, la priorité va le plus souvent à la reconduction d’actions existantes au détriment, (les moyens ne sont pas extensibles), des actions nouvelles ou bien innovantes.



Ces différentes observations m’amènent à proposer une modification du modèle de financement du projet. Plutôt que de présenter un budget global comme cela a été fait dans le cas du contrat local de sécurité, je propose au SEUIL de déposer une demande dont le financement serait scindé sur deux années. La première année les crédits seront affectés à la première étape du projet : la sensibilisation des acteurs sociaux et éducatifs locaux. La deuxième année les crédits devront s’étendrent  à l’ensemble du projet, prenant en compte la seconde étape (phase II et phase III du premier projet) : l’intervention thérapeutique des hommes conjugalement violents.



Ce processus d’engagement plus lent dans l’action vise un double objectif :

	- diminuer les réticences des partenaires à s’engager financièrement dans une action qui 	  n’a pas encore fait ses preuves,

	- permettre la réalisation d’un mode d’évaluation régulier (pas à pas) pour une action 	  qui réinterroge les pratiques sociales habituelles.



Toutefois dans la liste des partenaires tels que définis par l’Inspectrice de la DDASS, le Conseil Général des Pyrénées Orientales occupe une place particulière. Il semblerait en effet que le Conseil Général soit très indécis en ce qui concerne l’approche du projet du SEUIL et la demande qui en découle. Lorsque je prenais des rendez-vous  pour les entretiens, la Chargée de mission du Conseil Général pour le contrat de ville a refusé de me recevoir et de me rencontrer en invoquant la raison selon laquelle les axes du contrat de ville n’étaient pas encore définis par les autorités.



Cette prise de position peut probablement s’expliquer par le fait que le Conseil Général travaille sur une réactualisation de ses missions. Pour ce qui est de l’ensemble des questions concernant la parentalité un passage d’un document du CREAI précise le cadre d’intervention social actuel du Conseil Général : « La mission Enfance - Famille regroupe désormais les attributions des services de protection maternelle et infantile (PMI) et d’aide sociale à l’enfance (ASE) et porte conjointement la mise en oeuvre des orientations politiques en faveur de l’enfance et de la famille sur le département » (page 9) �. Lors d’une réunion organisée par le Conseil Général et à laquelle j’assistais, nous avons appris que celui-ci présente dans le cadre du contrat de ville un projet concernant la création ( d’une maison du parent et de l’enfant(, peut-être que certains agents territoriaux pensent que cela ferait double emploi avec le projet du SEUIL ?





Cependant, la présentation du projet du SEUIL dans le cadre du contrat de ville présente une opportunité supplémentaire :  en effet ce nouveau mode de fonctionnement des accords entre l’Etat et les Collectivités territoriales, induit des nouvelles filières de financement et surtout des comportements inhabituels chez les fonctionnaires chargés d’évaluer les projets  (ne serait-ce que par l’influence accrue des usagers dans les prises de décision).

Pour un projet neuf, une période de transformations telle que décrite ci-dessus devrait lui être favorable.







II - 3 - LA MODIFICATION SEMANTIQUE





C’est dans la thématique ( la famille ( que madame DESPLAN pense que les différents partenaires déjà évoqués peuvent participer au financement du projet du SEUIL.



Cependant, chaque partenaire agissant dans un domaine de compétence précis et différent, la médiation a donc pour rôle de mettre en cohérence ces différents univers afin de maintenir entre eux un minimum de cohésion sociale. P. MULLER définit ainsi la médiation : « La médiation revient donc à produire du global au delà du sectoriel : dans une société qui a tendance à partir en morceaux, on va produire, à travers la médiation, une représentation globale du monde qui tente de définir un rôle et une place aux différents secteurs et à réguler les relations. » (page 168) �. Ainsi, l’action du médiateur est de favoriser l’émergence de ce qui va faire compromis entre les différents partenaires et ainsi les conduire à prendre une décision ressentie comme positive par chacun d’eux.



Le choix de mener une action auprès des hommes conjugalement violents repose sur une réflexion approfondie de la problématique des violences conjugales et sur le constat quotidien que les violences dans le couple peuvent exister avant même que celui-ci se transforme en famille par la naissance d’enfants. C’est pourquoi, animée toujours d’un souci de prévention, l’équipe du SEUIL a rendu un projet qui s’intitule ( intervention auprès des hommes conjugalement violents ( .



Or, comme nous l’avons déjà constaté, la notion de ( violences familiales ( recouvre et écrase celle de ( violence conjugale ( . Il apparaît que la thématique de lutte contre les violences familiales, constituant un des axes de la politique sociale relative à la famille, induit un ensemble de valeurs et de représentations commun aux institutions sociales, qui rend légitimes leurs interventions.



Il semble que l’idée d’une présence des enfants au milieu du conflit conjugal suscite dans les représentations institutionnelles une charge sociale émotionnelle plus insupportable que l’idée d’un acte d’agression dans le couple. Ainsi, ayant à répondre à leur mission de protection de l’enfant, les institutions sociales privilégient la dépense de leurs crédits pour les actions qui se réfèrent à la notion de parentalité.

Actuellement, l’aide à la parentalité fait l’objet d’un champ valorisé d’intervention sociale pour lequel il existe des financements spécifiques.

Ce contexte institutionnel peut expliquer le fait que les fonctionnaires locaux utilisent le terme de ( père violent ( de préférence à celui ( d’homme conjugalement violent( qui n’entre pas dans leurs catégories de réflexion.



Comme nous avons pu le constater dans la demande de projet formulée au départ par l’Inspectrice de la DDASS, l’homme conjugalement violent est très souvent apparenté au père violent ou maltraitant. D’ailleurs, lors de l’entretien que nous avons, elle reconnaît qu’il faut que le projet du SEUIL mette plus l’accent sur le fait que ces hommes conjugalement violents sont aussi « des pères ou de futurs pères » afin qu’il puisse s’inscrire dans les problèmatiques actuelles mises en avant par la politique familiale.

La majorité des hommes, qui ont recours à la violence dans leurs rapports de couple, ont été eux-mêmes victimes de maltraitance ou ont assisté à des scènes de violences conjugales entre leurs parents durant leur enfance (plus de 90% des cas selon les auteurs québécois). De ce fait nous pouvons lire dans ce projet une double approche de la problématique des violences domestiques : une action d’aide auprès des auteurs de violence et par conséquent une action de prévention auprès de leurs enfants afin d’éviter les phénomènes de reproduction du schéma de la violence.



C’est en ce sens que l’utilisation de la notion de violence familiale, dans le projet, paraît mieux adaptée que celle de violence conjugale.



C’est pourquoi je pense que cette contrainte administrative doit être prise en considération dans le formatage du projet du SEUIL afin que l’action principale puisse, tant soit peu, répondre aux priorités fixées par la politique sociale. L’équipe du SEUIL doit se laisser convaincre de cette réalité.



Toutefois, dans ce compromis, en tant que médiateur (trice), je devrais conseiller au SEUIL de rester vigilant et de veiller à ce que l’intérêt original de son projet, (l’aide prioritaire aux femmes passe par la cessation rapide des violences des hommes contre elles), ne soit trop dénaturé lors de sa réalisation.



En effet, la transformation nominative consistant à remplacer homme conjugalement violent par père violent risque de modifier la composition du public que le SEUIL voulait cibler.  Les hommes des couples sans enfant pouvant être exclus de la mesure, les femmes de ces mêmes couples n’en auront pas les bénéfices non plus ! A contrario le choix de départ du SEUIL d’utiliser homme plutôt que père n’excluait rien, comme le précise l’équipe : « La catégorie homme est plus large que celle de père dans le sens où la seconde est un sous ensemble de la première ».

De plus, ce nouveau projet s’accentuant moins sur les rapports de couple (et donc la place de l’homme dans la violence) s’expose peut-être à répondre à une demande sensiblement différente : ( lutter contre la maltraitance (. De ce fait, l’ouverture du débat sur les violences conjugales et plus précisément sur la violence de l’homme dans le couple, qu’aurait pu susciter le travail du SEUIL (et celui de ses semblables), serait à nouveau occulté, la boîte noire se refermerait pour un certain temps !







II - 4 - LA CREATION D’UN COMITE DE PILOTAGE





En posant la question de l’auteur des violences, le projet du SEUIL propose une nouvelle représentation de la réalité sociale et intervient dans un champ demeuré masqué jusqu’alors. 



Ainsi par la nouveauté qu’il présente, il est probable que ce projet va susciter (par un jeu de la résistance consécutive à l’effet de masque) des attitudes d’hostilité  (ou peut-être pire d’indifférence ! ). Cependant elle peut aussi provoquer chez les partenaires plutôt favorables une difficulté à s’engager dans une réalisation, en terre inconnue.



Un projet innovant est certes porté par le chef de projet mais aussi par les différents partenaires (qu’ils soient décideurs et/ou financiers). Dans le cas d’espèce personne ne sait comment va évoluer cette innovation. Ainsi les représentants institutionnels n’ont pas de critères d’évaluation correspondant et de ce fait ils ne peuvent pas préciser leurs attentes spécifiques sur l’effectivité du projet.



C’est dans un tel contexte d’opacité que la présence d’un tiers ou d’un médiateur peut paraître nécessaire. Selon P. MULLER « Le médiateur a pour fonction de faire accepter et même de faire reconnaître comme vraie (cette) vision du monde par la majorité des acteurs. » (page 68) �. Pour ce faire, le médiateur doit faciliter la création ( d’un espace de négociation ( dans lequel chaque acteur exprime, à partir de sa vision du monde, les raisons de ses réticences ou de son enthousiasme à l’égard du projet.



C’est pourquoi je propose à l’équipe du SEUIL de prévoir, dans la conception d’un projet modifié, la mise en place d’un comité de pilotage devenant le garant d’une évaluation permanente du projet. S’exprimant à partir de sa place d’acteur social, chacun des partenaires pourra, avec les autres, construire un protocole d’avancée du projet afin de :

	- explorer les divers degrés d’incertitude du projet et sa capacité à se développer,

	- définir voire réajuster régulièrement les attentes en ce qui concerne les 	 	 	  transformations souhaitables de l’environnement social (comme conséquences de la 	  réalisation du projet).









III - NOUVELLE MOUTURE DU PROJET







Dans le cadre du contrat de ville, les projets doivent être proposés sur un modèle imposé que je reproduis ci-après :











CONTRAT DE VILLE

2000 / 2006

�CONVENTION THEMATIQUE :

ROLE EDUCATIF DE LA FAMILLE��FICHE ACTION N°�INTERVENTION AUPRES DES HOMMES AUTEURS DE VIOLENCE DOMESTIQUE�����������OBJECTIFS�-Modifier l’attitude des hommes qui utilisent la violence en

famille et dans leurs rapports de couple, pour diminuer les risques encourus par les compagnes et les enfants,



-Eviter les phénomènes de reproduction familiale de la violence�����PUBLIC CIBLE�- Pères violents

- hommes soumis à une obligation de soins (suite

à une agression conjugale ou familiale).�����DEFINITION ET MODALITES DE L’ACTION�L’action se déroulera selon deux étapes :���- première étape : sensibiliser et informer les partenaires et leur proposer des actions de formation (service sociaux et éducatifs, associations caritatives et humanitaires, Justice ...) qui sont en contact avec les femmes et les enfants ou des hommes violents, afin de permettre une orientation efficace.



- deuxième étape :

première phase : créer un lieu d’accueil et d’écoute des hommes violents afin de permettre à ceux-ci une prise de conscience de leur responsabilité et faire émerger chez eux une demande d’aide.

      - seconde phase : ouvrir un groupe de parole (9 participants), sous la conduite d’un couple thérapeutique, destiné aux auteurs de violence domestique (méthode québécoise)�����MOYENS A METTRE EN OEUVRE����Première étape : information, sensibilisation, documentation, réunions d’informations, communication, formation

deuxième étape : lieu d’écoute : frais de location et salaire de l’intervenant social, assurance, etc,

groupe de parole : vacation des thérapeutes, frais de location coordination et suivi : membre de l’équipe du SEUIL, salaire 20 heures/mois et frais de fonctionnement�����CONCEPTION ET REALISATION�Association catalane d’aide aux libérés gestionnaire du SEUIL

responsabilité directe de l’activité : le SEUIL�����COMITE DE PILOTAGE����DDASS, Conseil Général (Direction de laSolidarité)

Droits des Femmes

Mairie de Perpignan

CAF

APEX (organisme de formation ayant travaillé avec les québécois)�����FINANCEMENT�Coût de l’action :���première année : 39 849 francs

deuxième année : 269 733 francs�����ECHEANCIER �il faut compter un an pour organiser l’étape n° 1

l’ensemble de l’expérimentation de cette action innovante (6 structures à ce jour en France) doit durer 24 mois au total.�����CRITERES D’EVALUATION�Evaluation pas à pas par le comité de pilotage

selon le modèle ci-dessous : ������



































































































Modèle possible d’évaluation pas à pas, à débattre avec le comité de pilotage.









CONCLUSION
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